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Les formes de l’habitat rural gallo-romain :
terminologies et typologies

à l’épreuve des réalités archéologiques

VIIIe colloque AGER – Toulouse 2007

L’objectif de ce colloque est de discuter du vocabulaire et des critères typologiques utilisés pour
caractériser et interpréter l’habitat rural gallo-romain à la lumière des données archéologiques récentes,
en particulier celles mises au jour en contexte d’archéologie préventive. Les débats scientifiques récents
autour de la différenciation villa/vicus tout comme la découverte de formes d’habitat originales (vastes
zones d’habitat lâche, formes polynucléaires) invitent à reconsidérer les définitions et les critères qui
servent de base aux typologies. Le flou et l’abondance du vocabulaire utilisé par les archéologues pour
caractériser les différentes formes de l’habitat rural témoignent en effet d’une crise de la réflexion.

Le colloque visera à faire le point sur ces questions en s’appuyant sur des études de cas et sur des
approches régionales. Il s’articulera autour de trois grands thèmes :

1) Les questions de terminologie et de marqueurs : il s’agira de réfléchir à la signification et aux
critères de définition des termes utilisés pour décrire les différentes formes de l’habitat groupé (agglo-
mération secondaire, vicus, bourg, village, hameau, etc.) et dispersé (villa, domaine, résidence, ferme,
ferme indigène, établissement agricole/rural, exploitation agricole, annexe agraire, etc.). Par exemple,
pour différencier villa et vicus, quelle est la pertinence de critères tels que la voirie interne ou les indices
d’une présence aristocratique ? Le domaine funéraire est-il un marqueur pertinent ? Dans ce volet figure-
ront bien évidemment aussi les approches de type historiographique.

2) Des réalités complexes : il s’agira d’exposer des cas de figure, soit évidents, soit surtout problé-
matiques. Seront particulièrement attendus ici des exemples récents et originaux prodigués par l’archéo-
logie préventive, montrant la complexité des données du terrain. Dans leur présentation, on insistera sur
la dimension chronologique (un même site peut à un moment différent relever de la catégorie vicus ou
villa) et on mettra l’accent sur l’argumentaire justifiant un éventuel classement typologique.

Quelques thématiques peuvent être proposées :
a) fonction des établissements ruraux : alors que les productions strictement agraires (agriculture

et élevage) se révèlent difficiles à mettre en lumière par les données archéologiques sur les sites ruraux,
les fouilles récentes montrent souvent des fonctions diversifiées, en relation avec le transport (voies), l’ar-
tisanat (produits manufacturés), voire des fonctions cultuelles ou funéraires.

b) le monde funéraire en milieu rural : celui-ci, par le statut des tombes et leur situation, s’avère
particulièrement éclairant pour la compréhension de l’organisation des campagnes, notamment à propos
de la place des élites et de la question du domaine.

c) relation à la voirie et au parcellaire : les fouilles de grande surface, caractéristiques notamment
de l’archéologie préventive, montrent qu’il ne faut pas séparer les unités rurales de leur contexte, en
terme d’environnement culturel et anthropique : relation aux champs d’une part, aux réseaux de commu-
nication de l’autre.



3) Approches régionales : il s’agira de présenter des études spatiales éclairant les modalités de l’in-
tégration des différentes formes de l’habitat rural dans l’espace, leur organisation en réseaux, leurs
rapports au réseau viaire et leurs interrelations (rapports villae-vici…). Dans son usage courant, le terme
« habitat » qualifie à la fois des points sur une carte et un tissu dont la trame est formée par les relations
qu’ils entretiennent. L’utilisation du concept d’entité archéologique prend acte de l’impossibilité d’inter-
préter un site en dehors d’ensembles signifiants. Les approches par modélisation spatiale seront bienve-
nues, si elles s’appuient sur des études spatiales suffisamment documentées. La modélisation spatiale a
permis de faire progresser la question du domaine. Les études de cas en confronteront l’apport à d’autres
méthodes d’évaluation.

Le colloque sera organisé en collaboration avec l’INRAP, dans le cadre de l’axe thématique de
recherche sur les établissements ruraux et l’organisation des campagnes durant l’Antiquité, récemment
mis en œuvre au sein de l’établissement. Il y a là en effet une excellente opportunité pour recenser une
information archéologique actuellement très dispersée, pour favoriser la publication d’ensembles ruraux
antiques particulièrement éclairants, mais aussi pour préciser les problématiques sous-tendant les procé-
dures d’intervention sur le terrain dans le cadre de l’archéologie préventive.

Comité scientifique : Alain Ferdière, Jean-Luc Fiches, Marie-Odile Lavendhomme, Philippe Leveau,
Stéphane Mauné, Pierre Ouzoulias, Christophe Pellecuer, Claude Raynaud, Robert Sablayrolles, Frédéric
Trément, Paul Van Ossel.
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Campagnes romaines (Titre à confirmer)
Exposition temporaire. Espace muséographique du Pont du Gard

27 avril 2006 – 28 avril 2007

La connaissance du monde rural à l’époque romaine a enregistré une avancée importante au cours
de ces 20 dernières années, sous l’impulsion conjointe des grandes institutions de la recherche et de l’ar-
chéologie préventive. La région nîmoise a largement bénéficié de cette dynamique, grâce aux travaux de
différentes équipes. Ces efforts ont abouti à la rédaction de nombreux articles, et de plusieurs synthèses,
qu’elles soient générales (Archaeomedes 1998, Raynaud 1999) ou consacrées à des catégories particulières
de l’habitat rural (agglomérations : Fiches dir. 2002, villae : Buffat 2004). Dans ce contexte, il apparaissait
judicieux de faire connaître au grand public, les acquis de ces recherches récentes. L’Établissement public
de coopération culturelle (EPCC) Pont du Gard a accepté de prendre en charge ce projet et d’en assurer
la production.

L’exposition « Campagnes romaines » propose un parcours simple et didactique à travers le pays
nîmois à la fin du IIe siècle apr. J.-C. Le sol de l’exposition est formé par une carte de la région sur laquelle
le visiteur se déplace. Au fil de son parcours, celui-ci découvre différents établissements illustrant la réalité
quotidienne de ce territoire : la ferme de Cavillargues, la villa de la Ramière, l’auberge des Croisées. Il
découvre également différents types de paysages agricoles : les prés de la Vistrenque, les terres caillou-
teuses des Costières, les champs de céréales des bords du Rhône, les étangs de Pujaut/Rochefort, le
vignoble de la vallée de la Tave, les garrigues. Pour saisir les subtilités de cette campagne, le visiteur est
accompagné d’un guide, prénommé Matutinus. Il s’agit d’un esclave de la fin du IIe siècle apr. J.-C,
régisseur de domaine dans le secteur de Laudun. Le personnage n’a rien de factice, puisqu’il apparaît sur
un cippe funéraire découvert sur le site de Saint-Loup à Tresques (Buffat et al. 2002).

À travers une dizaine de vitrines, l’exposition présente des objets caractéristiques de l’époque :
outils, objets du quotidien, restes alimentaires (pain), céramiques de table, amphores. Un certain nombre
de reconstitutions sont également proposées. Il faut citer une visite virtuelle de la villa de la Ramière et
une reproduction grandeur réelle d’une incinération de la carrière de l’Estel (Vers-Pont-du-Gard). Un film
permet également au grand public de suivre les étapes d’une fouille sur la villa de la Gramière (Castillon-
du-Gard) depuis les prospections préliminaires jusqu’à l’analyse par les spécialistes des différents prélè-
vements.

Parallèlement à cette exposition, un cycle de conférences est en préparation. Un débat confrontant
des spécialistes de la campagne romaine avec des professionnels actuels de l’agriculture sera notamment
organisé. Des animations seront proposées autour de la cuisine et de la littérature romaine.

Loïc BUFFAT
Commissaire d’exposition
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Table ronde
« La romanisation et la question de l’héritage celtique »

(Lausanne, 17-18 juin 2005)

Comme le savent déjà une bonne part d’entre nous, un ambitieux Colloque « Celtes et Gaulois,
l’archéologie face à l’histoire » se tiendra au Collège de France en juillet 2006, à l’initiative de Christian
Goudineau : cette prestigieuse rencontre est préparée par la tenue en 2005 (mai à juillet) de cinq Tables-
Rondes, concernant respectivement « Historiographie et idéologie moderne » (Leipzig), « La préhistoire des
Celtes » (Bologne), « Les civilisés et les barbares » (Budapest), « Les mutations à la fin de l’Âge du Fer »
(Cambridge) et « La romanisation et la question de l’héritage celtique » (Lausanne). Les textes des commu-
nications à ces différents colloques feront l’objet d’un pré-tirage et d’une mise en ligne et le thème de
chacun d’eux sera présenté sous forme de rapport par son organisateur spécifique à la rencontre de Paris :
une organisation efficace qui devrait permettre de tirer tout le parti de ce riche ensemble de synthèse.

C’est de cette dernière table ronde de Lausanne, organisée par D. Paunier, que je rends ici compte
en tant que participant. Il est certain que tout dans cette rencontre ne concerne pas le monde rural qui
est l’objet de notre association, mais la richesse des communications et des débats, touchant à maintes
questions d’ordre général, économique et social pour les Gaules, mérite sans doute qu’on s’y attarde ici.
Il est vrai que j’étais au départ un petit peu sceptique au sujet d’une telle Table-Ronde destinée à faire le
point des connaissances en ce début de XXIe siècle, dans la mesure notamment où les communicants solli-
cités étaient pour une bonne part des personnalités de la « vieille génération », dont les connaissances et
l’expériences sont certainement vastes mais manquaient peut-être de l’apport du renouveau dû à des
chercheurs plus jeunes… C’est donc avec d’autant plus de plaisir que je dois reconnaître que cette crainte
n’était globalement pas fondée.

La question de la « romanisation » face à l’« héritage » indigène est complexe et particulièrement
débattue ces dernières années, notamment par le remarquable ouvrage de Gregg Woolf paru en 1998.
Elle concerne largement le monde rural à travers les Gaules, pour les modifications dans les modes d’oc-
cupation du sol, l’apparition des villae, celle des centuriations, les mutations dans les techniques agraires
et les productions… C’est la question que j’y ai personnellement traitée sous le titre « Les transformations
des campagnes et de l’économie rurale », contribution évidemment excellente (je plaisante !) mais sur
laquelle il n’est bien sûr pas de mon propos de revenir ici. Cet aspect a d’ailleurs été l’objet, pour la
période antérieure de La Tène, de la contribution d’O. Buchsenschutz à la Table-Ronde de Cambridge.

La question-thème du Colloque a été prise du général au particulier dans un souci d’exhaustivité
(à l’exception de l’art, au regret des organisateurs) :

– prémices de la romanisation (P. Le Roux), permettant de mieux saisir le contexte historique de
départ ;

– organisation territoriale, politique, administrative et juridique (M. Tarpin), offrant le nécessaire
cadre en la matière ;

– l’intégration sociale (M. Christol), essentiellement d’après les sources épigraphiques et concer-
nant, de ce fait, certes surtout les élites et la Narbonnaise ;

– l’urbanisation « à la romaine » (X. Lafon), qui m’a personnellement laissé sur ma faim, car, même
si l’on parle aujourd’hui de plus en plus de « ville » protohistorique, il me semble que l’on peut quand
même encore considérer que l’introduction du phénomène urbain en Gaule est dans une très large
mesure due aux Romains ;

– les agglomérations secondaires et leur origine (J.-L. Fiches) : fallait-il séparer cette question de
celle de l’urbanisation ? Mais transparaît aussi ici, à travers l’évergésie, le rôle fondamental des élites
rurales ;

– diffusion des productions et des technologies (j’aurais dit : « des techniques » méditerranéennes
(J.-P. Brun)), pour l’essentiel il est vrai limité aux deux thèmes privilégiés de recherche de cet interve-
nant : le moulin d’un côté, la viticulture et l’oléiculture de l’autre ; ici donc des questions qui touchent
directement aux thématiques d’AGER…

– les campagnes donc (A. Ferdière) ;
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– les transformations des produits manufacturés (M. Feugère : communication lue en l’absence de
l’auteur), traité peut-être d’un point de vue un peu trop technique ;

– mines et métallurgie (C. Domergue), à titre d’exemple de production particulièrement prégnant
en Gaule romaine (et concernant pour une grande part le monde rural) ;

– la cuisine et les usages de table (A. Desbat), ensemble de questions (alimentation) qui touchent
évidemment aux mutations dans les productions de l’agriculture et de l’élevage ;

– la religion (W. Van Andringa), traité toutefois sous le seul angle des survivances religieuses
indigènes ;

– les pratiques funéraires (S. Martin-Kilcher), domaine ou la tradition reste longtemps solide ;
– de part et d’autre du Limes (Ch. R. Whittaker), en Germanie, permettant de s’ouvrir vers le

monde « barbare » ;
– la Calédonie enfin (I. Ralston), offrant une autre ouverture vers un monde de confins de

l’Empire…

Certes, certains communicants se sont parfois un peu cantonnés à leur domaine pointu de
recherche propre, sans chercher à offrir une synthèse de la question posée de portée plus générale –
exercice certes parfois malaisé d’un domaine à l’autre –. Mais les débats, auxquels un temps important a
été consacré tout au long de la rencontre, ont également fourni beaucoup d’éléments importants et
souvent nouveaux. Je pense par exemple à un débat sur la question « existe-t-il une pensée économique
de l’Empire romain ? ». La question des élites, récurrente à travers quasi toutes les interventions, a
constitué aussi un fil conducteur dont on sait évidemment l’importance dans le monde rural (domaine).

Ch. Goudineau a su, à son habitude, tirer brillamment les conclusions provisoires de cette riche et
suggestive rencontre, qui augure en définitive fort bien du grand Colloque de juillet 2006.

Et, pour ce qui concerne le thème spécifique de cette table ronde, il ne fait pas de doute que
la publication de ses Actes constituera un bilan des connaissances sur la romanisation des Gaules qui
fera date.

Alain FERDIÈRE
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• G. Fabre, J.-L. Fiches, Ph. Leveau (dir.). – Dossier : Aqueducs de la Gaule méditerranéenne.
Gallia, 62, 2005, p. 1-170.

Extraits de l’introduction concernant les campagnes (p. 5-12). 
Pour la bibliographie consulter la revue (p. 161-170).

Ce dossier n’a pas la prétention de jeter les bases d’un inventaire des aqueducs de Gaule
Narbonnaise. Son objectif est de présenter quelques travaux originaux qui s’inscrivent dans la dynamique
d’une recherche dont l’élément moteur a été le programme conduit autour de l’aqueduc de Nîmes à partir
de 1983 et de montrer la diversité des voies ouvertes.

L’un des apports traditionnellement imputés au crédit de Rome est d’avoir assuré, par la construc-
tion d’aqueducs, l’indépendance de l’habitat et, à un moindre degré, celle de l’agriculture par rapport aux
contraintes du milieu. L’étude de ces ouvrages permet donc à la fois d’évaluer les progrès techniques
accomplis dans le domaine hydrologique et de mesurer leur diffusion dans une région de l’Occident
romain. Traditionnellement ce type d’ouvrage est considéré comme urbain ; le dossier s’ouvre d’ailleurs
par deux études monographiques (Foucras et Garczynski pour Antibes, Bermond pour Balaruc-les-Bains),
mais cette partie est également illustrée par des études plus spécialisées, qui montrent la diversité des
champs de recherche (Paillet pour le pont du Gard, Carbon et al. pour Nîmes, Guendon pour Arles). Nous
avons tenu cependant à élargir cette présentation aux adductions rurales, dont la meunerie de Barbegal
constitue un témoin exceptionnel (Leveau et Thernot) au regard des vestiges, plus modestes mais toujours
dignes d’intérêt, que l’on rencontre plus fréquemment depuis les marges de la zone méditerranéenne
(Passelac) à la plaine languedocienne (Harfouche et al., Mauné et al.) et au cœur de la Provence (Mocci
et al.).

La seconde partie de ce dossier attire l’attention sur la diffusion de l’innovation constituée par les
aqueducs dans les campagnes, le plus souvent des conduits de petite taille, adaptés aux besoins évidem-
ment moins importants que ceux d’une ville. La plupart des ouvrages présentés ici sont de ce type, mais
le dossier en fournit un contre-exemple avec l’alimentation des moulins de Barbegal.

L’étude de ces aqueducs nous paraît constituer un enjeu majeur de la recherche en archéologie
rurale. Pour l’Italie, R. J. A. Wilson (1996) déplorait à juste titre que ces ouvrages aient peu attiré l’atten-
tion. Il en va de même en Narbonnaise où il est prématuré d’évaluer leur fréquence. Là, pas plus que
dans le reste des Gaules, à l’exception notable de la cité des Bituriges (Maussion in Batardy et al., 2001,
p. 120-125), ces systèmes d’alimentation en eau n’ont fait l’objet d’inventaires systématiques. En Gaule du
Sud cependant, de nombreuses enquêtes fournissent des données exploitables au moins à titre compa-
ratif, dont la liste augmente avec la parution des volumes de la Carte archéologique de la Gaule. Elles
montrent que ces adductions constituent un élément important de l’équipement hydraulique des
campagnes, susceptibles d’alimenter des villae mais aussi des installations spécialisées ou des agglomé-
rations plus ou moins grandes. Ainsi, l’aqueduc de Richeaume, retrouvé en contrebas de la villa, a
alimenté des bassins ultérieurement reconvertis pour une utilisation artisanale ou agricole, mais il se pour-
suivait au-delà et sa destination pouvait concerner des dépendances du bâtiment principal, une autre
villa, un hameau, voire des réservoirs ou de petites retenues utilisés pour l’irrigation.

La question de la fonction de ces ouvrages introduit un plus large débat sur l’économie rurale.
S’agit-il de canalisations alimentant un bâtiment résidentiel, ses thermes, ses bassins d’agrément ? Leur
construction répondait-elle à des besoins agricoles ou artisanaux ? Les différentes contributions portant
sur ce sujet nourrissent cette problématique. Les villae étaient des lieux de résidence de riches familles.
Leurs propriétaires y souhaitaient retrouver le confort et le charme des domus urbaines à l’agrément
desquelles concouraient les bassins et les jeux d’eaux. Richeaume en fournit un excellent exemple qui
illustre également la transformation de ces espaces au cours du temps. En revanche, la villa de Vareilles
à Paulhan met en évidence un autre type de découverte, celle de moulins hydrauliques, qui marque une
avancée importante de l’archéologie rurale. Un passage souvent cité du traité de Palladius précise qu’il
fallait utiliser l’eau des thermes pour faire tourner un moulin, mais cette affirmation s’est heurtée à une
idée reçue : celle de l’invention médiévale du moulin hydraulique. Pour la Gaule, la nouvelle datation des
moulins de Barbegal (IIe siècle : Leveau, 1995) a ouvert une brèche dans la théorie en démontrant le
caractère erroné de la relation établie entre la fin de l’esclavage et le recours à l’énergie hydraulique. La
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publication du moulin des Mesclans dans le Var (Brun, Borréani, 1998) a suivi les travaux de l’architecte
allemand F. Rakob (1974) dont l’archéologue britannique A. Wilson (1995) avait publié un compte rendu
qui faisait le point sur la question de la diffusion du moulin à roue horizontale. Ces travaux ont relancé
l’attention sur ce type d’ouvrage en Gaule dont les découvertes sont devenues assez nombreuses.

Il faut également penser à l’irrigation. Au vu des connaissances dont on dispose, on serait tenté
d’opposer dans ce domaine l’économie rurale de la Gaule du Sud à celle de la péninsule Ibérique et plus
largement des régions du Maghreb, où, comme en Italie (Thomas, Wilson, 1994), sont connus des
ouvrages maçonnés destinés à l’arrosage de cultures (Leveau et al., 1993, p. 176-180 et 209-212). Les
recherches actuelles incitent toutefois à nuancer cette opposition. Les travaux géoarchéologiques conduits
par J.-F. Berger et C. Jung leur ont permis d’identifier un réseau d’irrigation d’époque romaine dans la
plaine d’Orange. Dans le remplissage de fossés, un matériel sableux allogène caractéristique indique que
le captage se trouvait en amont. L’éloignement de celui-ci et la superficie de la zone concernée montrent
qu’il relève d’une grande irrigation qui disparaît durant le Moyen Âge (Berger, 2000, p. 75). Ce précieux
témoignage est susceptible de relancer la recherche sur une irrigation pratiquée à proximité de centres
urbains romains, comme on en connaît sur le pourtour de la Méditerranée. En tout cas, on ne doit pas
oublier que l’aqueduc de Nîmes, durant le IIIe siècle au moins, a fait l’objet de prélèvements importants,
au profit des campagnes (Fabre et al., 2000, p. 412-413). En amont du Pont du Gard en effet, un plateau
de garrigue a pu être partiellement irrigué à partir de ponts à arcades multiples comme en témoignent
sept amas carbonatés, constitués autour d’échafaudages en bois et à l’origine desquels on a retrouvé, dans
la paroi du canal, les traces d’une vanne qui suppose une utilisation concertée des prises d’eau.

Ce dossier illustre la manière dont a été abordée l’étude des aqueducs dans des équipes archéo-
logiques et par des archéologues qui, dans leur majorité, ne se sont pas spécialisés dans un type de
monument mais l’envisagent dans le cadre d’études microrégionales sur l’occupation du sol. De ce fait,
sans négliger les aspects techniques qui ont été abordés, nous évoquerons deux champs de la recherche
qui nous semblent devoir être plus particulièrement parcourus : l’analyse diachronique des paysages et
celle des usages de l’eau…
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Résilience des réseaux routiers : l’exemple du Val-d’Oise

Sandrine ROBERT
Service départemental d’archéologie du Val-d’Oise

UMR 7041, Paris I-Paris X, Équipe « Archéologie environnementale »

Résumé
Le croisement de l’analyse archéologique, historique et géographique, permet de percevoir la dynamique des

réseaux routiers dans la longue durée. Les analyses menées en archéogéographie depuis quelques années montrent
que les grands itinéraires hérités fonctionnent en faisceaux complexes de tracés, en interaction avec l’habitat à diffé-
rentes échelles. L’étude d’itinéraires routiers régionaux traversant le Val-d’oise a montré que la résilience des réseaux
routiers régionaux s’appuyait sur une interaction complexe entre flux, tracé et modelé. Ils s’appuient sur des tempo-
ralités variées et c’est ce décalage constant entre forme et fonction qui dynamise le réseau.

La perception des voies dans la longue durée : 
les méthodes de recherche en archéogéographie

La recherche sur les voies anciennes constitue un des plus anciens thèmes de recherche en archéo-
logie. Aux XIXe et XXe siècles, la recherche sur les voies antiques était un des chapitres essentiels de la
recherche antique (Grenier 1985 (1934) : 1-2). Les sociétés savantes naissantes réalisèrent à cette époque
des inventaires départementaux ou régionaux qui sont souvent restés à la base de la recherche sur les
voies anciennes jusqu’à aujourd’hui. Ils étaient déduits de l’étude des documents d’origine antique ou
médiévale (carte de Peutinger, itinéraire d’Antonin, etc.), de l’observation des cartes d’État-Major et des
données de terrain (visites, recueil des observations réalisées par des agents voyers etc.). Ces tracés
étaient souvent approximatifs et donnèrent lieu à de nombreuses polémiques concernant l’emplacement
des lieux cités sur les documents antiques.

Aujourd’hui, cette recherche ancienne peut être renouvelée grâce aux données de terrain qui se
sont multipliées avec le développement de l’archéologie préventive dans les années 1990 et grâce aux
résultats de l’archéogéographie qui croise modélisation et tracés transmis. Ces informations ont l’avantage
de proposer une localisation géographique précise des tronçons de voies, contrairement aux tracés
souvent « flottants » de la recherche ancienne. Elles permettent aussi d’observer des itinéraires dans leur
complexité et de comprendre leur interaction avec l’espace géographique (topographie, occupation etc.).

D’un point de vue méthodologique, nous distinguons trois types d’approche dans l’analyse des
voies anciennes.

La reconstitution de tronçons datés
Elle consiste à cartographier des tronçons de voies observés dans des fenêtres archéologiques ou

attestés par des sources historiques et à reconstituer le réseau à partir de la somme de ces observations.
Cette méthode se confronte à une discontinuité importante des sources puisque la reconstitution dépend
des conditions de conservation des sources anciennes, difficulté augmentée par l’espace couvert par ce
type d’étude. Elle a été très tôt complétée par d’autres approches.

La modélisation du réseau à partir des lieux habités
Plus généralement, on déduit le réseau routier à partir des noyaux d’occupation qu’il desservirait.

Cette démarche s’appuie sur les sources historiques : elles décrivent avant tout des distances entre
des lieux desservis par un itinéraire ou les points d’arrêt possibles (Carte de Peutinger, Itinéraire d’Antonin
etc.). Depuis les années 1970, cette approche a été renforcée par une meilleure connaissance des
occupations antiques sur les territoires qui donnèrent lieu à des programmes de prospection et de
recueil systématique d’information archéologique (cf. programme Archaeomedes, recherches sur le
Lodévois, etc.). Aujourd’hui, par le biais des Systèmes d’Information Géographique (SIG), les chercheurs
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peuvent proposer une reconstitution théorique des anciens chemins par le biais de modèles, introduisant
des contraintes géographiques comme le relief, le passage par les cours d’eau etc. (cf. Garmy et al.
2005a et 2005b).

Dans ce type d’analyse, la difficulté se situe dans la confrontation du modèle avec le terrain. Il est
nécessaire « d’accrocher » la reconstition théorique sur des tronçons attestés au sol et localisés précisé-
ment géographiquement.

L’observation d’un état transmis du réseau
La transmission des tracés de voies sur les documents planimétriques contemporains (cadastres,

cartes d’État-Major puis photographies aériennes) permit d’enrichir cette recherche (Robert 2004). L’intérêt
de ces sources est de donner une localisation géographique précise des tronçons. Dans les années 1990,
un nouveau pas fut franchi avec l’observation d’un état transmis continu.

Dans son travail sur le pays de Vaud, Éric Vion proposait de raisonner sur l’ensemble du réseau
observable sur les plans contemporains plutôt que sur la somme de tronçons reconnus par la fouille ou
les sources historiques. Il formula l’hypothèse suivante : « le réseau actuel est constitué de l’empilement
de strates successives et [qu’] il contient en lui-même les indices de sa propre histoire. » (Vion 1989 : 69).

Il préconisa des tris graphiques, confrontés avec les sources classiques. Cette méthode a inspiré
plusieurs études réalisées en archéogéographie planimétrique dans diverses régions de France (Robert
1996, Marchand 1997, Leturcq 1997, Jung 1999, Robert 2003a).

Aujourd’hui, l’utilisation des systèmes d’information géographique permet de synthétiser ces diffé-
rentes approches à travers la compilation et le géoréférencement de l’ensemble des informations dans un
même espace géographique. Puissant outil de modélisation, il facilite la comparaison entre les tracés
théoriques et les données réelles sur les voies. Au Service Départemental d’Archéologie du Val-d’Oise
(SDAVO), par exemple, l’utilisation du SIG a permis de développer une analyse du réseau routier sur
l’ensemble du département.

L’association des trois approches par le SIG : l’exemple du Val-d’Oise
Constitution de la base de données
Au SDAVO, une base de données a été constituée à partir du relevé systématique sur le cadastre

du début du XIXe siècle, des routes, chemins, sentiers, droit de passage etc. (Krier, Suméra et Wabon 1996,
Robert et Costa à paraître). Les cadastres des 185 communes du département ont été géoréférencés,
assemblés et relevés, constituant une base homogène, de 40 km sur 20 km environ. Aux géométries, a
été associé le nom du chemin indiqué sur le cadastre napoléonien et qui donne des informations sur les
aboutissants et l’histoire du chemin. D’autres champs sémantiques ont été calculés automatiquement : la
longueur du tronçon, son orientation au nord Lambert.

Modélisation
Nous sommes partis de l’hypothèse que les villes d’une certaine importance sont morpho-

génétiques pour le réseau des voies de grand parcours, c’est-à-dire qu’elles génèrent les formes et les
transmettent dans le temps. Les villes portant le statut de « cité » étant identifiées traditionnellement comme
pôles régionaux durant l’antiquité, nous avons relevé systématiquement les cités connues dans les dépar-
tements limitrophes du Val-d’Oise. Dans un premier temps, nous avons relié par un axe rectiligne direct
dit « attracteur » les différents points, sans introduire de contraintes de relief. Cette cartographie permet-
tait de visualiser toutes les directions possibles d’itinéraires de grands parcours, traversant le Val-d’Oise,
et d’en extraire des indications géométriques comme l’orientation. Elle permit aussi de visualiser à grande
échelle le passage théorique de ces itinéraires. Cette base théorique a été confrontée avec la multitude
des tracés relevés sur le cadastre.

Confrontation avec les données triées
Les données de la base élaborée à partir du cadastre napoléonien ont été classées suivant les critères
suivants :

– Tri par orientation
Un tri effectué sur l’ensemble des tracés a permis de relever les grandes tendances du réseau

routier sur le département. On y retrouve les orientations des itinéraires historiques potentiels, connus
par la bibliographie. Pour chaque itinéraire théorique, on a extrait sur la carte des voies du début du
XIXe siècle, tous les tronçons entrant dans son orientation. Ils apparaissent innombrables et cette
démarche nécessite un deuxième tri portant sur les données sémantiques associées à la voie.
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– Tri sur le nom du tracé
La recherche a porté sur le nom des aboutissants recherchés : par exemple, les villes de Senlis,

Paris, Beauvais etc. À côté des routes royales connues, sont apparus des tronçons de voies portant sur
quelques mètres le nom d’« ancien » ou « vieux chemin de Beauvais », « rue d’Orléans » etc. En nous basant
sur la synthèse faite par R. Chevalier, nous avons recherché aussi tous les toponymes pouvant révéler la
présence de voies anciennes (Chevallier 1997 : 168-171). Une carte des tronçons possédant une
toponymie révélatrice de l’ancienneté de la voie a été ainsi établie.

– Proximité aux sites archéologiques
Enfin, les linéaires des voies ont été croisés avec le réseau de points contenu dans la carte archéo-

logique du SDAVO, par le biais de requêtes, non plus attributaires mais de localisation. Elles ont porté
sur les sites caractérisant la présence de voies anciennes : fouilles de voiries, maladreries, nécropoles
antiques ou du haut Moyen Âge. Nous avons extrait aussi les sites archéologiques, dont les structures en
plan sont connues, traversés ou situés à moins de 300 m des voies. Ce seuil était apparu à l’analyse de
la carte archéologique autour de la chaussée Jules-César (Robert 2002). Pour certains sites (« Les
Carreaux » à Marines1 ou « La Place » à Villers-le-Sec2), les structures archéologiques s’organisent selon la
voie ce qui permet de supposer une relation de contemporanéité entre les deux.

Reconstitution des tracés
Sur la base de l’ensemble de ces informations : orientation, indications toponymiques, observations

archéologiques, on a associé les tronçons de voies entrant dans un même alignement pour reconstituer
des tracés cohérents.

Les résultats : des faisceaux associant voies arpentées et non arpentées

Deux types de tracés
À côté des traditionnelles voies arpentées antiques ou modernes, caractérisées par leur tracé recti-

ligne sur plusieurs kilomètres, sont apparus de nombreux tracés plus sinueux mais cohérents et inscrits
dans des itinéraires régionaux. Des études précédentes fondées sur l’observation d’un état transmis du
réseau avaient déjà révélé leur existence. Dans le canton de Vaud, Éric Vion signalait dès 1989, ces innom-
brables « branches » constituant un itinéraire dans la durée. Il proposait de leur donner une origine pré-
romaine (Vion 1986 : 90).

En Beauce, Samuel Leturcq a observé le même type de faisceau entre Étampes et la forêt d’Orléans.
Il fait l’hypothèse qu’un « faisceau routier régulier et assez complexe » existait sur le plateau beauceron
dès le haut Moyen Âge. Au moins deux branches principales parallèles Paris-Orléans semblent coexister.
Elles relèvent selon lui d’usages différents : la branche orientale constituant une liaison rapide pour les
voyageurs légers (pèlerins, voyageurs à pied, cavaliers, postes etc.), la branche médiane (actuelle RN 20)
étant la route commerciale empruntée par les pondéreux (Leturcq 1997 : 84-85).

Dans le Val-d’Oise, Pierre Ouzoulias déduit le même type de fonctionnement en faisceau pour l’axe
Paris-Rouen à partir de l’étude des registres des visites paroissiales effectuées par Eudes Rigaud, arche-
vêque de Rouen, entre 1248 et 1275. L’archevêque utilisait trois tracés différents pour se rendre de Paris
à Rouen : la grande voie antique dite « Chaussée Jules-César », un tracé médiéval passant par la Villeneuve-
Saint-Martin qui deviendra la RN 14 mais aussi un « Vieux Chemin », plus au sud. Ce dernier était utilisé
préférentiellement par l’archevêque vraisemblablement parce qu’il desservait plusieurs centres villageois,
qui faisaient partie des paroisses visitées. Il s’agissait alors ici d’une « spécialisation » selon un but donné
(Ouzoulias 1991).

Dans le Senonnais, Claire Marchand montre l’existence de ce type de faisceau et propose un déve-
loppement antérieur au XIIe siècle – peut-être contemporain du VIIe siècle dans un cas – pour l’itinéraire
Montereau-Fault-Yonne – Nemours (Marchand 1997).

Concernant la datation de ces voies en fouille, les données sont peu nombreuses (ou encore peu
exploitées). Ces tracés sont peu connus par l’archéologie car moins spectaculaires que les grands axes
stratégiques identifiés comme objets patrimoniaux depuis longtemps. De plus, véritables morphogènes du
paysage, ils sont souvent encore actifs ce qui limite leur fouille. Quelques exemples confirment cependant
leur ancienneté.

À Sénart, une voie présentant le même type de profil sinueux a été datée de la période antique et
présentait une construction proche de celle des axes arpentés : dallage, recharges, fossés bordiers,
caniveau (Robert 1996).

1 Fouille Christophe Devals en 2001.
2 Fouille François Gentili en 1995-1996.



Dans le Val-d’Oise, les voies observées en fouille ont livré des datations de l’Antiquité au Moyen
Âge. Elles présentaient des types de constructions très divers : du simple chemin de terre à la construc-
tion en dur plus élaborée, en passant par la simple utilisation du sol géologique calcaire entaillé directe-
ment par des ornières (Jobic et Vermeersch 1996, Jobic 2001, Devals 2003). Certains tracés reconstitués
passaient à proximité immédiate de nécropoles antiques et du haut Moyen Âge. À Marines, un tronçon
du « chemin de Traverse », ancien chemin de Dieppe, semble servir d’axe directeur aux structures
d’occupation mérovingiennes et carolingiennes (Devals 2003 : 83-85).

En conclusion, ces voies inscrites dans des itinéraires régionaux mais non arpentées se dévelop-
peraient au moins depuis la période antique. Leurs tracés perdurent jusqu’à aujourd’hui, même si elles
ont perdu leur statut de grand parcours et la viabilité qui va avec. Elles ont coexisté avec des tracés
arpentés antiques et modernes, et il n’est pas rare qu’elles aient servi de support aux tracés des routes
royales qui se sont parfois contentées de redresser ces axes sineux inscrits dans les pratiques. L’Atlas de
Trudaine qui superpose sur le même document les tracés à redresser et la route en projet, en montre de
nombreux exemples (ex. Robert 2002). Leur tracé sinueux laisse penser qu’ils ne furent pas arpentés et
résultent de l’usage. Certains semblent guidés par les couloirs naturels (Vion 1989 : 72) mais ce n’est pas
toujours le cas. Dans le Val-d’Oise, certains tracés partent à l’assault des buttes stampiennes plus qu’ils ne
les évitent (Robert 2003). Il faut y voir ici le rôle important joué par l’habitat qui capte à certains moments
les tronçons de l’itinéraire jouant un rôle déterminant dans la dynamique de celui-ci.

La dynamique du réseau dans la relation route/habitat
Les différents chercheurs s’accordent pour voir dans cette mobilité des tracés le résultat de la

concurrence incessante des centres au cours du temps. Elle s’observe à toutes les échelles : concurrence
entre les centres régionaux ou supra-régionnaux (Vion 1989 : 83), concurrence entre les centres locaux
qui imposent des déviations et contournements. Les auteurs parlent alors de « captage » (Vion 1989 : 88)
ou de « captures » (Chouquer 1983, Robert 2002, 2003). Ces phénomènes sont d’ailleurs utilisés pour tenter
d’établir une chronologie des tracés : les lieux habités fournissent les éléments de datation qui font défaut
pour les tronçons routiers.

Dans le Val-d’Oise, ces exemples de captures sont nombreux et expliquent parfois l’implantation
topographique contraignante adoptée par certaines voies de grands parcours. À Pontoise, l’itinéraire Paris-
Rouen, matérialisé par la Chaussée Jules-César, « glisse » du plateau Saint-Martin vers l’éperon rocheux sur
lequel s’implante la ville médiévale. Ces « captures » ne remettent pas en cause l’itinéraire et contribuent
même à le maintenir puisqu’elles permettent l’entretien de la route aux périodes où les pouvoirs publics
ne l’assurent plus (ex. pour la Chaussée Jules-César ou la Chaussée Brunehaut à partir du XIIIe siècle apr.
J.-C.). Ainsi, l’habitat local contribue au maintien de l’itinéraire, donc à produire un niveau régional.

Inversement, le passage d’une voie de grand parcours est un facteur de pérennité pour l’habitat
local, surtout s’il associe une implantation topographique particulière (éperon, gué etc.) et un carrefour
routier de plusieurs itinéraires. À Santeuil, par exemple, sur un transect d’environ 500 m se sont succédé
un site antique, une nécropole du haut Moyen Âge, et le village médiéval qui correspond au village actuel
(Robert et al. 2001). Comme à Pontoise, c’est la convergence de plusieurs éléments : configuration gué-
éperon, présence d’une rivière pour exploiter la force hydraulique, passage d’axes de grand parcours,
existence d’une occupation ancienne, qui semblent intervenir dans la pérennité d’occupation.

On note que d’une manière générale, dès la période antique, voies arpentées mais aussi voies non
arpentées jouent un rôle important dans l’implantation des sites. Dans le Val-d’Oise, des occupations
majeures comme le sanctuaire de Genainville ou l’agglomération antique d’Épiais-Rhus sont situées loin
des grands axes arpentés connus. En revanche, elles sont desservies par ces voies sineuses.

L’observation des réseaux de voie de l’antiquité à aujourd’hui permet de comprendre leur
dynamique dans la longue durée. Ils apparaissent particulièrement résilients, car une grande partie des
itinéraires connus pour l’Antiquité est toujours active aujourd’hui. Cette résilience s’appuie sur la relation
complexe entre les différents niveaux de formes qui constituent les itinéraires routiers.

La résilience du réseau routier

La dissociation itinéraire - tracé
La mise en évidence de ces faisceaux complexes confirme, comme l’avaient déjà signalé Eric Vion

et B. Lepetit, qu’il est nécessaire de dissocier la notion d’itinéraire et celle de tracé (Vion 1989, Lepetit
1984).

On peut distinguer alors trois niveaux d’articulation des réseaux routiers :
– le flux ou l’itinéraire global qui correspond à la circulation entre deux pôles ;
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– le tracé qui matérialise le flux dans une emprise au sol ;
– le modelé qui est la forme construite de la voie, sa viabilité.
Dans le Val-d’Oise, où la topographie est peu contraignante, l’itinéraire semble influencé avant tout

par la distance la plus directe possible entre deux pôles, même si en contrepartie, il amène le tracé à
entrer en contradiction avec la topographie locale. C’est le cas, par exemple de la Chaussée Jules-César,
qui enjambe plusieurs « ravines » profondes perpendiculaires à l’axe du synclinal de la Viosne (Robert
2002). De même, la Chaussée Brunehaut, axe Orléans-Beauvais antique, traverse la vallée de la Viosne
dans une position topographique très contraignante (Robert 2003). Cette distance la plus directe possible
entre deux villes semble constituer l’attracteur de l’itinéraire : ce vers quoi il tend. On note que l’aboutis-
sant peut être aussi un point topographique particulier attractif. Dans les régions au relief plus marqué,
le passage d’un col peut constituer ainsi une contrainte majeure et diriger l’itinéraire (Vion 1989).

Dans les faits, l’itinéraire coïncide rarement exactement avec cet axe théorique représentant la
distance directe. Il dessine plutôt un faisceau de tracés qui oscille de part et d’autre de cet axe, les tracés
fluctuant au cours des âges, réadaptant constamment leur modelé à leur fonction.

Les différents temps des réseaux routiers
L’analyse sur la longue durée montre que les trois niveaux reconnus fonctionnent selon des tempo-

ralités différentes.
L’itinéraire (le flux à l’échelle régionale) présente une grande pérennité dans le temps. Sur les dix

itinéraires observés dans le Val-d’Oise, sept sont attestés au moins depuis l’Antiquité, les troix autres
depuis au moins le Moyen Âge. Deux ne se sont pas maintenus au-delà de la période antique : les liaisons
directes Orléans/Beauvais par le Vexin et Sens/Beauvais par le pays de France. Le développement de
Paris comme noyau intermédaire semble avoir joué un rôle dans cet abandon, en capturant et redistri-
buant ces itinéraires.

Les tracés conservent rarement leur fonction de « grand parcours » de l’Antiquité à aujourd’hui.
Dans le Val-d’Oise, la plupart tombent en désuétude au bout de trois à cinq siècles. C’est le cas, par
exemple de la Chaussée Jules-César dans le Vexin (Robert 2002). Mais ils peuvent réinvestir cette fonction
après une période de déclassement. On note ainsi d’intéressants cas de reprise de tracés anciens. La
déviation de Marines, construite en 2001 pour dévier la route Paris-Dieppe du bourg, reprend le « chemin
de Traverse », ancien tracé probable de l’itinéraire de grand parcours datant du haut Moyen Âge. Après
un temps de hiatus, le tracé retrouve une fonction perdue grâce à la construction d’un nouveau modelé.

Le modelé possède lui-même une temporalité courte puisque les réfections sont constantes en
fonction de l’usure et de l’évolution technique des moyens de locomotion. Lorsque l’on observe une route
en coupe, on perçoit bien les recharges et reprises incessantes. C’est donc au niveau des tracés et du
modelé que se joue la résilience du réseau, dans sa capacité à transformer des formes préexistantes ou
non dans une réadaptation incessante des fonctions.

La pérennité dans la mobilité : le rôle des tracés hérités
Au cours du temps, le flux entre constamment en conflit avec les modelés locaux liés à la route

ou non : murs et portes d’enceintes, densification du bâti, topographie contraignante, viabilité inadéquate
de la voie, etc. Dans nos exemples, ces conflits se règlent par la diversité des tracés potentiels hérités. Un
nouveau chemin peut être tracé ou une emprise au sol, réutilisée (par ex. reprise du « chemin de
Traverse » à Marines). À Pontoise, au XIXe siècle, les rouliers utilisent progressivement les fossés de la ville
pour éviter la ville intra-muros jugée incommode à traverser (Robert 2003). L’espace public transmis par
les tracés hérités, constitue alors un réservoir pour la mobilité des tracés nécessaire à la résilience de
l’ensemble du système routier. Mais, à l’échelle locale, on aura plutôt l’impression d’une forte mobilité.

À l’échelle régionale, on voit que cette mobilité est garante du maintien dans la longue durée de
l’itinéraire. La complexité temporelle des tracés permet ces changements et leur constante mobilité
maintient l’itinéraire dans son domaine d’attraction en réglant localement les conflits de flux et de
modelés. Cette interaction entre flux, tracé et modelé local assure un équilibre entre le local et le régional
qui est facteur de résilience, chaque échelle constituant le facteur de conservation de l’autre.

Conclusion

Il est donc important de mettre en lumière, à travers les études historiques et archéologiques, l’exis-
tence de ces faisceaux de voies. Ils peuplent nos cartes archéologiques relativement « vides » de réseaux
en révélant à côté des routes arpentées, de nombreux axes relevant de l’usage. Ils montrent une
dynamique complexe entre des réseaux régionaux et les implantations humaines qu’elles soient d’échelle
régionale ou locale. Ils constituent, par ailleurs, des réservoirs potentiels pour l’aménagement des réseaux
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routiers actuels, constituant souvent encore des axes cohérents sur plusieurs kilomètres. La résilience de
ces réseaux dans la longue durée nous montre aussi que l’approche historique peut enrichir le débat sur
les aménagements contemporains.

Perspectives

Ce travail a été initié dans une thèse soutenue en 2003 à l’Université Paris I (Robert 2003). Il se
prolonge aujourd’hui à travers la constitution d’un groupe de recherche autour de la dynamique des
réseaux routiers du Bassin Parisien dans la longue durée, dans le cadre du programme Bassin Parisien de
l’UMR 7041 ParisI-Paris X, Nanterre.

Ce groupe associe archéologues et géographes et privilégie une approche diachronique de la
protohistoire à aujourd’hui.

Plusieurs axes de recherches sont explorés :
Axe 1 : Méthodologie
– approches mathématiques, modélisations, gestion de l’information renforcées par l’utilisation des

SIG,
– croisement des sources (traces matérielles, sources écrites, cartes anciennes, photographies

aériennes etc.).

Axe 2 : Voies de grand parcours arpentées et non arpentées
– étude de cas,
– spécificités de ces voies.

Axe 3 : La dynamique des réseaux et leur résilience
– relation voie, habitat, environnement,
– réflexion sur les échelles d’études du réseau routier (échelles spatiales et temporelles),
– réexamen des concepts et du vocabulaire.

Axe 4 : Base de données régionales
– construction d’une base de données géoréférencée sur la base d’un état transmis du réseau viaire

à l’échelle d’une région,
– élaboration d’un protocole de saisie des données.

Une journée d’étude se tiendra à Nanterre en 2006 et pourra donner lieu à une publication.

Programme provisoire
Approches diachroniques sur l’analyse des réseaux routiers

en Ile-de-France et Normandie

10 h Historique de la recherche et nouvelles approches : l’exemple du Val-d’Oise.
Sandrine Robert (Service départemental d’archéologie du Val-d’Oise et UMR 7041 Paris I – Paris X.
Équipe « Archéologie environnementale »)

10 h 30 Analyse dynamique des réseaux de voies : l’exemple du Sénonais.
Claire Marchand (UMR 7041 Paris I – Paris X. Équipe « Archéologie environnementale »)

11 h La perception des faisceaux de voies par les sources écrites médiévales :
l’exemple de la Chaussée Jules-César entre Paris et Rouen
Pierre Ouzoulias (Service régional d’archéologie d’Ile-de-France et UMR 7041 Paris I – Paris X. Équipe
« Gaule »)

11 h 30 La labilité du réseau aux XVIIIe et XIXe siècles : le cas de la poste aux chevaux
dans le quart nord-ouest de la France.
Nicolas Verdier (UMR 8504 : Géographie-cités/E.H.Go)

14 h Espace funéraire et réseaux viaires protohistoriques en Basse-Normandie :
une analyse mathématique et spatiale.
Arnaud Chevalier (UMR 7041 Paris I – Paris X. Équipe « Protohistoire »)

14 h 30 Approche archéologique : la fouille de voies antiques dans le Val-d’Oise.
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Françoise Jobic (sous réserve) (Institut National de la Recherche en Archéologie Préventive)

15 h La relation entre les différentes échelles d’analyse des voies. L’exemple de la Haute-Normandie.
Philippe Fajon (Service régional d’archéologie de Haute-Normandie et UMR 7041 Paris I – Paris X. Équipe
« Archéologie environnementale »)

15 h 30 Discussion
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Le pastoralisme antique
autour du col du Petit-Saint-Bernard

La recherche sur le pastoralisme antique
Les géographes du siècle dernier qui ont consacré de nombreuses études au pastoralisme trans-

humant en ont fait l’élément caractéristique d’un « genre de vie » de montagne. Il importe maintenant de
prolonger ces travaux en insistant sur la diversité des pratiques rangées dans cette catégorie et en déve-
loppant des recherches sur leurs origines. En effet, les données les plus anciennes dont ils disposaient
pour en écrire l’histoire ne remontaient guère en deçà de la fin de la période médiévale.

Pour les Alpes, les sources écrites antiques se réduisent en général à quelques réflexions dont la
généralité autorise les reconstitutions les plus diverses. Évoquant l’ensemble de la chaîne, Strabon, notre
source principale, ne parle pas de telle ou telle région en particulier, mais des ressources d’où ces popu-
lations tirent leur subsistance et des changements intervenus dans les modes d’exploitation, lorsque, par
la force des armes, Auguste intègre à l’Empire un massif qui s’interposait entre l’Italie, centre du pouvoir,
et les provinces de Gaule et Germanie. Pline évoque les qualités des vaches alpines et vante le fromage
« vatusique », que les Ceutrons produisent (Hist. Nat., VIII, 70, XI, 97). Mais il ne dit rien des pratiques
d’élevage ni des modes de fabrication du fromage. Prises isolément de telles allusions permettent
seulement de donner une origine ancienne à des pratiques récentes.

Le recours aux sources archéologiques s’impose donc. Mais les difficultés propres à une archéo-
logie de l’élevage viennent se conjuguer à celles d’une archéologie de la haute montagne. Définie dans
les Alpes par l’impossibilité d’un séjour continu, la zone de l’alpage se prête mal en effet à l’observation
de sites d’occupation saisonnière. C’est donc seulement à une date récente que les antiquisants se sont
préoccupés de préciser la nature de l’occupation romaine de la haute montagne. Pour cela, ils ont
bénéficié de l’expérience acquise par les préhistoriens et par des médiévistes qui avaient démontré
l’efficacité de ces approches dans les Alpes et les Pyrénées. Ces dernières avaient fait l’objet d’une colla-
boration exemplaire avec les paléo écologues dont l’attention se portait sur la marque des activités
humaines sur le paysage (anthropisation).

Le Petit-Saint-Bernard, un site d’un intérêt exceptionnel
pour l’histoire du pastoralisme

Le Petit Saint-Bernard offre une occasion exceptionnelle d’appréhender l’impact des modes
d’exploitation de la montagne alpine lors de son intégration dans l’Empire romain et la manière dont ils
se combinent avec les pratiques héritées de la protohistoire. Sur le col, la présence de bâtiments romains
offrait la possibilité de fouiller un site d’occupation probablement permanente, en bénéficiant des
approches et des progrès d’une archéologie du pastoralisme. C’est ainsi qu’alors que la plupart des sites
de haute montagne sont dépourvus de faunes permettant aux archéozoologues d’appréhender la nature
des troupeaux fréquentant l’étage de la prairie alpine, en 1993 puis en 2003-2005, les sondages et les
fouilles du bâtiment occidental ont permis d’en recueillir une quantité notable. De ce fait, parallèlement
à ce qu’elles apportent sur le franchissement des cols alpins, les études conduites sur le pastoralisme
autour du col du Petit-Saint-Bernard contribueront à préciser la multiplicité des pratiques de trans-
humance.

Certes les 1 500 à 1 600 fragments osseux du col ne peuvent pas être comparés aux dizaines de
milliers de fragments recueillis sur les sites de la vallée du Rhône. Pourtant, l’examen qu’en fait
Ph. Columeau n’apporte pas seulement des données sur la consommation de viande sur le site : il autorise
des observations sur les espèces qui transhumaient vers la haute montagne. En effet, les études de faune
archéologique réalisées par C. Olive sur les sites de Martigny et d’Annecy permettent de caractériser
les troupeaux dans les vallées des Alpes occidentales du Nord – montrant en particulier la pénétration
des races italiennes dans l’espace alpin. Mais on ignore encore si les animaux consommés sur les sites
urbains sont restés, – les bovins en particulier –, dans les vallées ou s’ils ont transhumé vers les zones
d’altitude.
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Les méthodes d’étude

Une prospection inventaire
M. Segard a mené au mois de juillet 2003 une prospection-inventaire dont l’objectif était de contex-

tualiser les données de fouille (fig. 1). Cette prospection visait à reconnaître aux environs du col
l’ensemble des traces laissées par les différents modes d’exploitation de la montagne : structures encore
en élévation telles que les bergeries, les étables, les cabanes, enclos et parcellaires, mines. Elle a princi-
palement concerné les zones de pâturage situées au-dessus de la limite supérieure de la forêt, à des

Fig. 1. La prospection inventaire de la zone du col. Cartographie des sites (M. Segard)



altitudes variant entre 2 000 et 2 500 m, sur lesquelles une équipe de l’Institut méditerranéen d’écologie
et de paléoécologie dirigée par J.-L. de Beaulieu conduisait une campagne de carottages visant à restituer
l’évolution paléo climatique et à évaluer l’impact des activités agropastorales dans la longue durée de la
dizaine de millénaires qui a accompagné et suivi la déglaciation. Elles ont d’abord porté sur le versant
situé en rive droite du Torrent du Reclus et emprunté par la voie romaine entre La Combette-d’en-Haut
et le col du Petit-Saint-Bernard. Sur ce vaste versant herbeux assez pentu, elles se sont concentrées sur
les secteurs de replat. En rive gauche du torrent, le versant n’a pas été prospecté car il est très abrupt et
principalement formé d’éboulis. Au niveau du col, le secteur du Lac Longet et de Bellecombe a été
également prospecté, en particulier autour des nombreux lacs et zones humides. L’ensemble de cette
zone est, comme le col, très perturbé par les ouvrages militaires, les aménagements de lignes électriques
et les pistes de ski. Sur le versant italien, les alentours du col présentent un paysage moins abrupt. Deux
secteurs ont fait l’objet d’une attention plus particulière : le plateau situé au nord-ouest du Lac Verney (au
niveau du lac du Verney-du-Dessus), jusqu’au vallon de Casa Tornera ; le vallon du Breuil, depuis Les
Balmettes jusqu’au fond du vallon.

Vingt des vingt-neuf sites inventoriés sur les deux versants du col sont d’anciennes exploitations
pastorales. Douze d’entre elles sont des ensembles constitués d’une ou plusieurs étables allongées, d’une
ou plusieurs cabanes voûtées, le plus souvent, et parfois d’une petite structure semi enterrée destinée à
conserver les fromages (fig. 2). Pour la plupart, ces ensembles destinés à l’élevage des bovins étaient
encore utilisés récemment ; d’autres semblent avoir connu une occupation plus ancienne. Certaines
inscriptions de bergers du XIXe siècle, au Lac Rouge par exemple, et l’état de conservation des structures
en témoignent. La dimension de certains enclos témoigne de pratiques pastorales concernant soit des
troupeaux peu importants soit d’autres espèces (moutons). Enfin, on peut ajouter à cet inventaire une
galerie minière (Le Coste) et plusieurs sites de nature indéterminée. Certains sont sans doute à relier aux
événements militaires qu’a connus ce secteur. Cet inventaire qui met en évidence l’intérêt d’un patrimoine
en péril, correspondant à un mode d’exploitation pastoral abandonné, est à verser au dossier de l’enquête
patrimoniale conduite dans le cadre du programme Alpes Graiae.

L’intégration des données de prospection et des premières analyses paléoécologiques
L’inventaire patrimonial avait pour objectif l’identification de sites, compte tenu des contraintes de

la topographie et du milieu montagnard, qu’une occupation pastorale récente désignait comme les plus
favorables à l’implantation de sondages archéologiques. Mais, la décision de concentrer les efforts sur la
fouille du bâtiment romain ayant été prise, seuls deux sondages ont été pratiqués en 2004. Ils n’ont pas
permis de retrouver des niveaux d’occupation ancienne. Cette constatation n’est pas significative. Mais
compte tenu de la rareté des niveaux d’occupation antique sur les sites sondés par P.-J. Rey, elle doit être
prise en considération.

Par ailleurs et surtout, conjuguée aux données issues des fouilles du col, cette prospection
contribue à l’interprétation des premiers résultats des études paléo écologiques présentées lors du

– 17 –

Fig. 2. Cabanes de Crottes,
vallon du Breuil (La Thuile)
(cliché M. Segard).
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séminaire de Chambéry. En effet, sur le col même, entre le bâtiment romain et l’hospice, la période
romaine correspondait à l’augmentation d’une pression pastorale qui s’était affirmée à l’Âge du Bronze
final, période de la première anthropisation. En revanche, l’élévation du nombre des marqueurs du pasto-
ralisme ne se retrouve pas sur le profil établi à Torverraz, au-dessus du lac Verney dans un secteur
excentré par rapport au col, mais bien pâturé si l’on en juge par l’importance des cabanes pastorales.
Cette différence entre la zone du col et probablement, – bien que cela reste à vérifier –, le reste de la
montagne s’explique par le double usage de la zone pastorale située entre l’hospice et le col (fig. 3).
Comme de nos jours, – cependant il s’agissait peut-être alors de moutons plutôt que de vaches –, elle était
fréquentée l’été par des troupeaux. Mais c’est là également que devaient stationner les animaux, – bœufs,
ânes ou mulets –, utilisés pour le portage des personnes et des marchandises ou pour la traction des
véhicules.

Vie pastorale et romanisation
Dans l’occupation de la montagne alpine, la période romaine marque bien un changement fonda-

mental : c’est à ce moment qu’apparaissent les villes. Mais, en dehors des vallées où elles sont implan-
tées, la montagne alpine continue à vivre selon les modes d’exploitation qui étaient les siens depuis la
fin de l’Âge du Bronze ; les choses ne devaient vraiment changer qu’au Moyen Âge.

Philippe LEVEAU

Fig. 3. Le secteur du lac Verney
(cliché L. Damelet, CCJ).
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Colloque « Forêt, archéologie et environnement »
(Velaine-en-Haye, 14-16 décembre 2004)

Le colloque « Forêt, archéologie et environnement » qui s’est tenu en décembre 2004 à Velaine-en-
Haye (Meurthe-et-Moselle), près de Nancy, a été organisé à l’initiative de l’Institut national de recherche
agronomique – Centre de Nancy, du Service régional de l’archéologie de Lorraine et de l’Office national
des forêts. Il a réuni environ 150 personnes, archéologues, écologistes ou forestiers, en provenance de
France, Belgique et Allemagne. Les deux premières journées ont été consacrées aux communications et
la dernière matinée à une tournée de terrain sur les parcellaires fossiles antiques du massif forestier de
Haye, au cœur duquel le colloque se déroulait.

La nécessité de réunir ces trois communautés est notamment née des travaux menés en commun
par les organisateurs de ce colloque. En effet des recherches récentes montrent qu’une part importante
de la biodiversité et de la fertilité des forêts actuelles résulte de leur usage agricole très ancien.
Inversement, l’examen attentif de cette diversité renseigne sur l’utilisation passée de ces sols. Il a donc
été proposé aux communicants les questions suivantes. Que savons-nous de ces occupations anciennes ?
Comment l’écologiste analyse-t-il ces perturbations ? Que nous enseignent les nouvelles méthodes
d’analyse génétique, moléculaire, isotopiques… sur ces anciens usages ? Comment l’archéologue peut-il
mettre à profit ces traces ? Enfin comment le forestier peut-il gérer ce legs ? Ces questions ont été regrou-
pées au final en cinq thèmes, abordés par plus d’une vingtaine de communications orales, complétées
par une dizaine de posters.

Le premier thème a porté sur l’évolution des paysages forestiers et les usages anciens. Ont été
examinés l’influence humaine sur les variations de la composition des forêts au cours de l’Holocène au
travers de la palynologie (H. Richard, P. Ruffaldi, E. Gauthier), les mutations des paléo-paysages et des
pratiques agro-forestières dans le nord-ouest de la France (V. Bernard, L. Gaudin, D. Marguerie), le rôle
du passé pastoral et métallurgique dans le fonctionnement des forêts pyrénéennes actuelles 
(J.-P. Métailié), la forêt relique de pin de Salzmann de Saint Guilhem le Désert (J.-L. Vernet, A. Meter),
l’ancienneté de la chênaie-sapinière (M. Thinon). Le deuxième thème, sur les occupations anciennes dans
les forêts actuelles, intéressait particulièrement l’époque gallo-romaine, puisqu’ont été traitées les occu-
pations anciennes dans les forêts lorraines, avec une mise en perspective des vestiges fossilisés sous
forme de pierriers du plateau des Côtes de Moselle et du Piémont vosgien (M. Georges-Leroy,
D. Heckenbenner, J. D. Laffite, N. Meyer), mais aussi celles du Châtillonnais qui présentent de fortes simi-
litudes (Y. Pautrat, D. Goguey). Une synthèse sur les sites antiques des forêts du Berry et du Bourbonnais
(L. Laüt) et une présentation de ceux de la forêt de Brotonne (M.-C. Lequoy) ont également été exposées.
Enfin, le projet d’étude interdisciplinaire en forêt de Rambouillet sur biodiversité et archéologie a clos ce
thème (T. Vigneau). Le thème 3 sur les impacts des occupations anciennes sur le fonctionnement des
forêts a été développé dans 6 communications : le concept de forêt ancienne et ses applications écolo-
giques (M. Hermy), les modifications des sols forestiers belges sous l’influence des usages anciens
(R. Langhor, J. Herbauts), les usages anciens, la fertilité des sols et la biodiversité, notamment les études
menées sur les sites antiques de Lorraine et du Centre (J.-L. Dupouey, E. Dambrine), ainsi que la bioin-
dication végétale des sites archéologiques en Limousin et en forêt d’Orléans (A. Ghestem), dans le Nord
de la France (G. Decocq) et aux sources de la Seine (E. de Laclos, M. Mangin). Dans le thème 4 ont été
abordés les nouveaux indicateurs d’occupation ancienne actuellement développés : les isotopes du sol
(J. Balesdent, E. Dambrine), l’ADN des arbres (R. Petit) et du sol (M. Buée, F. Martin) ou l’apport des levés
laser aéroportés (laser scanning) à la détection et la documentation de parcellaires anciens fossilisés par
la forêt, avec l’exemple des champs bombés de Rastatt en Pays de Bade (B. Sittler). Enfin, la part du
paléoclimat et celle de l’anthropisation sur les dynamiques forestières en Afrique centrale ont été
analysées (D. Schwartz). Les trois dernières communications ont porté sur la gestion des sites archéo-
logiques en forêt (thème 5), avec des expériences de Haute-Normandie (T. Lepert, J. Meschberger), d’Ile-
de-France (C. Dardignac) et de Lorraine (S. Jacquemot).

Les résumés, ainsi qu’une partie des présentations et des posters, sont consultables sur le site
internet du colloque : www.nancy.inra.fr/sylva2004. La publication des actes est quant à elle prévue pour
2006.

Murielle GEORGES-LEROY
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Occupations antiques et espaces forestiers : 
une étude en cours sur le massif de Rambouillet (Yvelines)

Thomas VIGNEAU

Chargé d’études, Muséum National d’Histoire Naturelle
Département Écologie et gestion le la biodiversité

Doctorant, UMR 7041
Université Paris X Nanterre

Introduction
Depuis les années 80, le développement de l’archéologie préventive a contribué à l’accroissement

important du nombre de sites inventoriés et fouillés sur le territoire national. La région Île-de-France
occupe de ce point de vue une position privilégiée. La multiplication depuis une dizaine d’années des
opérations préventives dans cette région a notamment permis, à l’échelle de quelques secteurs désormais
bien documentés, d’appréhender la trame du peuplement antique et les évolutions dont elle a fait l’objet
(Daveau 1997 ; Ouzoulias, Van Ossel 2001).

L’augmentation globale du nombre de sites reconnus est allée de pair avec l’accentuation des
disparités géographiques sur le plan de la densité des cartes archéologiques régionales. Peu investis par
l’archéologie préventive, les espaces forestiers correspondent généralement à des secteurs faiblement
documentés. Ainsi, dans le département des Yvelines, les espaces boisés occupent 28 % du territoire, mais
ne rassemblent que 10 % des sites inventoriés. La région occupée par le massif forestier de Rambouillet
(20 000 ha), située au sud du département, constitue une zone où les données sont peu abondantes par
comparaison à d’autres secteurs bien documentés par des prospections systématiques.

Toutefois, la documentation archéologique rend compte de la fréquence des occupations attri-
buables à l’Antiquité au sein de la forêt de Rambouillet. Elle conduit à s’interroger sur les modalités de
l’occupation de ce territoire au cours de cette période. Les données archéologiques fournissent également
l’occasion d’aborder la question de la dynamique de l’occupation du sol, et d’évaluer en particulier
l’ampleur des phénomènes d’abandon qui semblent caractériser l’Antiquité tardive.

1. La forêt d’Yveline : une marche forestière ?

Le massif de Rambouillet occupe une région de plateaux partiellement recouverts par des argiles
à meulières et dont le soubassement est formé par un important dépôt de sables stampiens. Cette région
offre des potentialités agricoles limitées en raison de la rareté des placages limoneux. Les argiles à
meulières et les sables stampiens jouent un rôle prépondérant dans les processus pédogénétiques : sur
l’ensemble des plateaux, on retrouve des sols plus ou moins podzolisés et affectés par l’hydromorphie.
Dans ce contexte, la végétation forestière, à l’exception de quelques stations modérément acides,
regroupe des formations majoritairement acidiphiles (Bournérias 1972). En dehors des stations au sol
inondé ou engorgé en permanence, où se développent aulnaies et tourbières, la végétation potentielle se
rattache principalement à différents types de chênaies, les formations mésotrophes (chênaie-charmaie
notamment) occupant des surfaces restreintes par comparaison aux formations oligotrophes (chênaie
sessiliflore à bouleau, chênaie pédonculée à molinie).

La première mention de la forêt de Rambouillet apparaît au début du VIIe siècle (vers 615) sous le
vocable silva Aequilina (forêt d’Yveline). Dès l’époque mérovingienne, ce territoire est vraisemblablement
rattaché au fisc royal. Le caractère ancien de la forêt de Rambouillet a souvent servi d’argument à un
discours fixiste fondé sur le présupposé du caractère immuable de la forêt. La situation géographique de
la forêt, localisée aux confins des deux diocèses de Paris et de Chartres, a fait suggérer à certains auteurs
l’hypothèse d’une vaste forêt-frontière aux contours longtemps mal définis (Granger 1927). Les sources
du haut Moyen Âge indiquent pourtant que ce domaine fiscal comprenait des terres cultivées, des vignes,
des prairies ainsi que des lieux habités, et démontrent que ce territoire ne correspondait pas à une zone
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inexploitée située en marge des terroirs cultivés (Bourgeois 1995). L’existence d’établissements antiques
au sein du massif forestier actuel remet également en cause la thèse historiographique classique de la
sylve « primitive », et conduit à s’interroger sur les évolutions qui ont affecté la trame du peuplement et
la structure des terroirs depuis la période gallo-romaine.

2. Les questions soulevées par la documentation archéologique

La documentation archéologique de la forêt de Rambouillet suggère une faible proportion des sites
de type villa et la prédominance d’établissements ruraux plus modestes. Un ensemble restreint d’établis-
sements se distingue par le caractère relativement étendu et la densité des indices d’occupation (mobilier
archéologique et matériaux de construction en surface, anomalies topographiques indiquant des fonda-
tions sous-jacentes). Ces établissements, volontiers interprétés comme des villae, livrent un matériel plus
abondant que la plupart des autres sites. Ils semblent aussi avoir été occupés plus longuement, les lots
céramiques suggérant des périodes d’occupation comprises entre la Tène finale et la fin du IIIe après J.-C.
(voire jusqu’au début du IVe siècle pour quelques sites).

Le trait marquant de la documentation archéologique tient à la présence de nombreux enclos
quadrangulaires (plus d’une trentaine au total), qui sont fréquemment désignés sous l’appellation de
Camp Romain par la toponymie. Constitués par un talus et un fossé extérieur, ces enclos adoptent un
plan rectangulaire ou trapézoïdal, et présentent une surface comprise entre 7 500 m2 et 1,5 ha (Zuber
1978). Étant donné la rareté du matériel archéologique, leur chronologie reste mal appréhendée.
Néanmoins, les enclos ayant livré de la céramique en prospection témoignent d’une occupation au cours
de la Tène finale ou pendant le Ier siècle après J.-C. Les surfaces encloses sont généralement dépourvues
de vestiges de fondations apparents. Successivement interprétés comme des fortifications militaires, puis
comme des enceintes cultuelles (Buchsenschutz 1978), ces sites peuvent correspondre à des habitats
ruraux de type « ferme indigène » (Baray 1989).

Entre ce type d’établissements et les sites les plus importants, il existe probablement toute une
gamme de situations intermédiaires, ainsi que le suggèrent les études que nous avons conduites sur ce
site du Bois de Vilpert. Interprété comme une villa lors de sa découverte dans les années 80, le site restait
mal documenté1. La réalisation d’une campagne de relevés micro-topographiques a permis de préciser
l’organisation spatiale du site et la nature des structures (fig. 1). Outre les vestiges d’un bâtiment rectan-
gulaire d’environ 25 sur 15 m dont les murs (conservés sur près d’un mètre d’élévation) étaient claire-
ment identifiables en prospection pédestre, le site comprend les vestiges d’un enclos dont le plan a pu
être restitué. Un sondage a par la suite été réalisé en 2005 sur une emprise de 15 m2 dans un secteur où
des anomalies topographiques suggéraient la présence sous-jacente de fondations. Les fondations d’un
mur conservé sur 90 cm (7 assises) ont été mises au jour : fondé à la fin du IIe siècle après J.-C. ou au
cours du IIIe siècle, il s’appuie contre des fondations antérieures. Le matériel, encore en cours d’étude,
indique une période d’occupation relativement longue (de l’époque flavienne à la seconde moitié du
IIIe siècle). Malgré sa faible emprise, le sondage fournit des acquis importants. D’une part, l’hypothèse
d’un habitat est validée : le site de Bois de Vilpert peut correspondre à une petite villa rurale. Par ailleurs,
le degré de conservation des structures montre que le site a fait l’objet d’une « fossilisation » depuis son
abandon, et il est vraisemblable que la zone étudiée n’a pas fait l’objet d’une affectation agricole depuis
le Haut-Empire.

Si la trame du peuplement antique reste mal appréhendée sur les plateaux forestiers du sud des
Yvelines, quelques tendances se dessinent concernant les critères d’implantation des établissements. La
nécessité d’accéder aux ressources en eau sans contraintes majeures et la recherche de sols susceptibles
d’être mis en valeur sans investissement excessif ont vraisemblablement constitué des facteurs détermi-
nants. Les situations topographiques de rebord de plateau semblent privilégiées : ce choix peut indiquer
l’attrait exercé par des secteurs permettant la jonction de terroirs variés tout en garantissant un accès aisé
aux fonds de vallées. Les sols associés aux sables stampiens semblent avoir été délaissés pour l’implan-
tation des sites. Par contre, le réseau des occupations antiques apparaît bien développé sur les secteurs
recouverts par des limons sableux, ce qui pourrait indiquer la recherche des sols les plus favorables en
vue de leur utilisation agricole.

Un faisceau de présomptions autorise néanmoins à penser que les zones de plateaux aujourd’hui
occupées par la forêt étaient principalement mises en valeur de façon extensive. Il est vraisemblable que
ces espaces aient vu le développement d’activités artisanales consommatrices en bois, ainsi que le suggère
l’implantation d’ateliers de production céramique, comme ceux fouillés à la Boissière-École et, plus
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1 Hormis la découverte de tegulae et la mention de structures bâties, la documentation restait extrêmement succincte.



récemment, à Saint-Léger-en-Yvelines2. Les prospections de surface que nous avons effectuées ont par
ailleurs mis en évidence la présence fréquente de ferriers et de charbonnières sur l’emprise de plusieurs
établissements antiques. Il est trop tôt pour statuer sur la signification de ces relations topographiques,
qui peuvent correspondre à des phases chronologiques distinctes, mais l’existence de petits ateliers de
réduction peut être envisagée pour le Haut-Empire3. On peut également se demander si une proportion
notable des implantations rurales de plateaux n’était pas établie au contact de zones boisées destinées à
les pourvoir en combustible4.

L’absence de matériel attribuable au IVe siècle sur la grande majorité des sites prospectés suggère
l’abandon des zones de plateaux à la fin du Haut-Empire et la destruction rapide de la trame du peuple-
ment antique. Ce processus paraît concomitant du redéploiement progressif des points de peuplement
vers les fonds de vallées (Bourgeois 1995, 1, p. 267-285 ; Bourgeois 1997). Par ailleurs, les bonnes condi-
tions de préservation dont témoignent les structures archéologiques confortent l’hypothèse d’une
extension du saltus dès l’Antiquité tardive, voire dès le IIIe siècle, et conduisent à penser que la majeure
partie des zones de plateaux actuellement boisées n’a plus été investie par l’agriculture.

Ces interprétations achoppent néanmoins sur des difficultés liées à la représentativité de la docu-
mentation archéologique dont l’essentiel provient de prospections de surface. Étant donné la faiblesse des
lots mobiliers, la chronologie des sites reste très mal évaluée. Il est d’ailleurs probable que, sur la plupart
des sites prospectés, le matériel n’indique qu’un terminus ante quem, dans l’hypothèse où les occupa-
tions n’ont pas fait l’objet de perturbations majeures depuis leur abandon. Une autre difficulté tient au fait
que la mise en évidence de structures archéologiques en contexte forestier repose principalement sur le
repérage d’anomalies topographiques dont l’origine peut être imputée à la mise en œuvre de terrasse-
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Fig. 1. Le Bois de Vilpert : relevé microtopographique.

2 Site diagnostiqué par l’INRAP en 2003 et fouillé en 2005 (DFS en cours).
3 Les sables stampiens recèlent des gisements de limonite susceptibles d’avoir été exploités : les activités de réduction sont d’ailleurs

attestées sur un grand nombre d’établissements du Haut-Empire situés en marge de notre zone d’étude (Bourgeois 1995, 1,
p. 236).

4 Pour évaluer cette hypothèse, des prélèvements effectués sur des charbonnières réparties sur 4 sites ont récemment été réalisés
(les datations radiocarbone sont en attente).



ments ou à la présence sous-jacente de fondations. Il peut en résulter une sur-représentation de struc-
tures construites selon les normes romaines classiques et une sous-réprésentation de sites dont les
vestiges sont plus ténus, comme par exemple ceux issus de structures principalement construites en
matériaux périssables. La forêt constitue de ce fait un milieu a priori défavorable à l’identification de struc-
tures associées à des occupations antiques tardives ou du haut Moyen Âge. Aussi, l’absence apparente de
vestiges attribuables à ces périodes sur l’emprise du massif de Rambouillet masque-t-elle probablement
des réalités complexes qui échappent pour le moment à l’analyse.

3. Archéologie et écologie : deux sites en cours d’étude

Faute de données archéologiques suffisamment étayées, l’étude du réseau de peuplement antique
butte sur une situation de blocage relatif. Pour cette raison, l’échelle du site a été privilégiée dans les
approches développées actuellement, et ce aux dépens des perspectives régionales envisagées initiale-
ment. Parmi les directions de recherche suivies, une approche fonctionnelle des occupations antiques est
développée à travers l’évaluation de l’impact des sites archéologiques sur le fonctionnement actuel de
l’écosystème forestier. Dans cette perspective, des analyses phyto-écologiques et biogéochimiques sont
mises en œuvre sur quelques sites de référence. Cette démarche se fonde sur les acquis méthodologiques
de travaux récemment conduits par l’INRA qui ont souligné l’apport des outils de bio-indication à
l’analyse fonctionnelle des sites archéologiques (Dupouey et al. 2002)5. L’originalité des approches déve-
loppées en forêt de Rambouillet réside dans le positionnement des relevés selon un maillage systéma-
tique. Ce dispositif permet l’intégration des données dans un Système d’Information Géographique et la
mise en œuvre d’analyses spatiales, en complément de l’utilisation d’analyses statistiques multivariées.

3.1 Sites et méthodes
Deux sites ont été plus particulièrement étudiés. Le premier est l’établissement antique du Bois de

Vilpert, évoqué précédemment. Le second site, localisé au lieu-dit la Mare aux Buis, est interprété comme
une villa (Toussaint 1951). D’après une campagne de relevés topographiques effectuée au début des
années 90, cet établissement comprend plusieurs bâtiments s’étendant sur une surface totale d’au moins
2 ha et dont la présence est signalée par des anomalies topographiques très marquées, indiquant des
structures sous-jacentes vraisemblablement bien conservées6. Les prospections successives ont livré un
mobilier abondant suggérant une période d’occupation assez longue (du Ier siècle avant J.-C. au IIIe siècle
après J.-C.). Une large partie de l’emprise du site a fait l’objet de plusieurs coupes successives depuis une
quinzaine d’années : le secteur correspondant vraisemblablement à la pars urbana de la villa est actuel-
lement inaccessible du fait d’une végétation très dense. Pour cette raison, les analyses conduites sur le
site ont été restreintes à un secteur non affecté par les coupes forestières.

Les zones étudiées s’inscrivent dans des parcelles comparables du point de vue des formations
végétales et de la structure des peuplements forestiers. Elles comportent pour une part une formation
végétale de type chênaie–charmaie traitée en taillis sous futaie : la strate arborescente est très recouvrante
et favorise les espèces sciaphiles au niveau de la strate herbacée. Sur les deux aires d’étude, la
chênaie–charmaie est au contact d’une futaie claire de type chênaie–boulaie : le milieu est plus ouvert et
favorise les espèces héliophiles (Ronce, Chèvrefeuille et Molinie).

La zone étudiée sur le site du Bois de Vilpert (fig. 2a) s’étend sur environ 25 ha7. Elle a donné lieu
à la réalisation de 178 relevés phytosociologiques effectués sur des placettes de 100 m2. Les prélèvements
de sol n’ont pas été réalisés (ils sont prévus courant 2006). L’aire étudiée sur le site de la Mare aux Buis
(fig. 4a) est plus réduite (5,3 ha). Un réseau de 148 placettes a été mis en place selon une maille de 20 m.
Vraisemblablement située en marge de la partie résidentielle de la villa, la zone étudiée semble caracté-
risée par une faible densité de vestiges attribuables à des fondations maçonnées, à l’exception d’un
secteur délimité par un petit enclos fossoyé d’environ 120 m2, à l’intérieur duquel des matériaux de
construction (tuiles, appareil en meulière et en calcaire) sont observés à la surface du sol. Sur de larges
secteurs de la zone d’étude, la discontinuité de la litière témoigne du recyclage rapide de la matière
organique et indique des sols caractérisés par une intense activité biologique. Ce contexte offre par consé-
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5 Ces études, menées en particulier sur le parcellaire antique de la forêt de Thuilley-aux-Groseilles (Meurthe-et-Moselle), montrent
que l’activité biologique des sols et les caractéristiques écologiques de la végétation reflètent des transferts de fertilité induits par
l’utilisation agricole des sols au cours de l’Antiquité.

6 Données inédites (Service Archéologique Départemental des Yvelines).
7 Le dispositif a été centré sur la zone topographiée, avec l’adoption d’une maille de 25 m sur la partie centrale de l’aire d’étude

(la maille a été élargie à 50 m à la périphérie du dispositif).



quent des conditions très favorables au ramassage de surface. La prospection systématique des placettes
a livré un lot de 123 tessons se rapportant à une période chronologique comprise entre le Ier siècle avant
J.-C. et le IIIe siècle après J.-C., confirmant ainsi le rattachement de la zone d’étude à l’emprise de la villa.
La répartition du matériel montre que la grande majorité de la céramique provient des placettes empiétant
sur l’emprise de l’enclos, ce qui semble indiquer une occupation plus dense autour de cette structure
(fig. 4a). En complément des relevés floristiques, des prélèvements ont été effectués sur chaque placette
au niveau de l’horizon organo-minéral du sol (horizon A1). Les échantillons ont été analysés pour les
paramètres suivants : matière organique, pH, Phosphore assimilable (P2O5), Carbone total (C), Azote total
(N) et cations échangeables : Aluminium (Al), Calcium (Ca), Magnésium (Mg) et Potassium (K).

Pour les deux sites, les relevés phytosociologiques ont été étudiés au moyen d’une analyse facto-
rielle des correspondances (AFC)8. Les valeurs fournies par les analyses de sols ont fait l’objet d’une carto-
graphie au moyen d’une interpolation spatiale. Pour le site du Bois du Vilpert, où les prélèvements de sols
n’ont pas été effectués, une estimation théorique du niveau trophique du sol (disponibilité en nutriments)
été calculée pour chacune des placettes au moyen du système des valeurs indicatrices d’Ellenberg
(Ellenberg et al. 1991)9. Les valeurs calculées ont également fait l’objet d’une cartographie par interpola-
tion.

3.2 Résultats
— Le Bois de Vilpert
Les données relatives au site du Bois de Vilpert sont encore pour une large part en cours d’analyse.

Néanmoins, quelques tendances se dessinent. Le site influence nettement le déploiement des différentes
espèces selon leurs affinités écologiques. Son impact apparaît également à travers la variabilité spatiale
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Fig. 2. Le Bois de Vilpert : variabilité des valeurs indicatrices d’Ellenberg pour le niveau trophique du sol (N).
a : valeurs moyennes de N par placette ; b : interpolation spatiale des valeurs moyennes de N (résolution : 10 m).

a b

8 Les analyses n’ont porté que sur la flore herbacée et ont été restreintes aux secteurs de chênaie–charmaie, afin de limiter l’impact
du facteur lumière sur les résultats.

9 Il s’agit d’un système établi pour un large corpus de taxons proposant une évaluation quantitative du comportement écologique
des espèces végétales vis-à-vis d’une série de variables climatiques et édaphiques (notamment la richesse nutritive du sol).
Chaque taxon du catalogue est associé à une série de valeurs numériques (de 1 à 9) correspondantes aux différentes variables
prises en compte. Pour prendre le cas de la nutrition minérale du sol, la valeur 1 est attribuée à des espèces indicatrices de milieux
très pauvres et désaturés, la valeur 9 est affectée à des espèces de milieux extrêmement saturés en nutriments. Par l’intermédiaire
de ce système, une valeur moyenne peut être calculée et affectée à un relevé floristique, sur la base des valeurs attribuées à
chaque taxon en présence.



des niveaux trophiques reflétée par la végétation herbacée (fig. 2b). Les abords du bâtiment principal et
les secteurs situés le long de l’enclos correspondent vraisemblablement aux sols les plus riches en nutri-
ments (notamment en azote) : le développement des espèces neutronitroclines et neutronitrophiles est
strictement confiné à ces espaces. Les espèces calciclines et calcicoles sont étroitement inféodées aux
secteurs jouxtant les fondations, et leur développement peut être inféré à une charge relativement impor-
tante en carbonates au niveau des horizons superficiels du sol. À mesure que l’on s’éloigne des structures
archéologiques repérées en prospection, la composition floristique des relevés évolue graduellement et
indique des sols de plus en plus acides et de moins en moins riches en éléments nutritifs. Néanmoins,
les espèces strictement acidiphiles, indicatrices des sols les plus désaturés, ne se déploient qu’à la péri-
phérie du dispositif. D’autre part, les relevés témoignent du maintien de niveaux trophiques relativement
élevés dans des secteurs où, par ailleurs, aucune structure n’est identifiée.

— La Mare aux Buis
L’étude des données rassemblées pour ce site est plus avancée. L’AFC réalisée sur la composition

floristique de 52 relevés montre que la végétation se structure principalement selon un gradient trophique
(fig. 3). Celui-ci s’exprime sur le premier axe du plan factoriel (F1), le second axe (F2) correspondant à
un gradient hydrique. L’axe F1 oppose, d’un côté, les espèces acidiclines et à large amplitude et, de
l’autre, les espèces exigeant des sols riches en bases et en éléments nutritifs (neutronitroclines et neutro-
calciphiles). Les placettes ayant livré du matériel archéologique sont situées sur la partie gauche de l’axe,
et correspondent aux relevés où les espèces indicatrices de sols neutres et riches en éléments nutritifs
sont les plus abondantes. Par ailleurs, on note la forte relation existant entre le nombre de tessons
collectés et la position des placettes sur l’axe F1 : les 4 placettes ayant livré les quantités de céramique
les plus importantes sont placées à l’extrémité de l’axe correspondant aux niveaux trophiques les plus
élevés (elles sont en particulier caractérisées par l’abondance de Mercurialis perennis, une espèce indi-
catrice d’horizons saturés en carbonates). La structuration de la végétation actuelle apparaît donc en
grande partie conditionnée par l’intensité de l’occupation du site antique. L’analyse du second axe (F2)
montre que ces 4 placettes correspondent également aux sols les plus drainants. Sur les placettes G2 et
H2, situées sur l’emprise de l’enclos fossoyé, la végétation répond à une charge importante en éléments
grossiers au niveau des horizons superficiels du sol, et signale vraisemblablement la présence sous-jacente
de couches de démolition. Dans le même temps, les placettes E2 et F2, situées à l’ouest de l’enclos, ne
sont associées à aucune structure visible mais témoignent également de sols riches et offrant de bonnes
conditions de drainage. Ce constat peut s’accorder avec l’hypothèse d’un antécédent agricole.

Les analyses biogéochimiques montrent que la zone où se concentre le matériel archéologique
correspond aux sols les moins acides et les plus riches en éléments minéraux, confirmant ainsi les
tendances suggérées par l’AFC. La variabilité spatiale des taux de Phosphore assimilable et des teneurs
en carbonates a été plus particulièrement étudiée. L’analyse des cartes obtenues par interpolation des
données permet d’envisager quelques hypothèses concernant l’organisation du site et ses fonctions. La
carte des taux de Phosphore assimilable (fig.4b) permet d’isoler une zone de forme rectangulaire, orientée
nord-sud, qui se distingue nettement du reste de l’aire étudiée par des valeurs très élevées. Bien que ce
secteur présente des conditions optimales pour le ramassage de surface, le matériel archéologique y est
peu abondant et apparaît surtout concentré à proximité de l’enclos. Les teneurs en Calcium échangeable
sont très significativement corrélées aux taux de Phosphore assimilable et leur cartographie confirme les
tendances observées pour le Phosphore (fig.4c). Ces premières analyses montrent que la zone étudiée a
vraisemblablement fait l’objet d’affectations différentes lorsque la villa était occupée. L’hypothèse de
fonctions agricoles peut être sérieusement posée sur une partie de l’aire d’étude. Les taux élevés de
Phosphore peuvent se rapporter à des pratiques de fertilisation des sols (apport de fumure animale). Par
ailleurs, si les teneurs importantes en carbonates peuvent s’expliquer par la présence de matériau calcaire
utilisé dans les fondations, l’hypothèse d’un amendement par chaulage peut également être envisagée.
Ces hypothèses seront prochainement évaluées par des approches complémentaires : la réalisation de
sondages ponctuels et d’une campagne de relevés topographiques est envisagée dans cette perspective
pour l’année 2006.

Conclusion

Les recherches engagées dans le massif forestier de Rambouillet ouvrent de nombreuses perspec-
tives concernant l’étude des occupations antiques. L’intégration de données écologiques dans le cadre
d’une approche systématique de l’espace archéologique apporte, préalablement à la fouille, des éléments
d’appréciation de l’emprise des sites. Elle permet de poser un certain nombre d’hypothèses concernant
leur organisation spatiale et leurs fonctions. Ce type de démarche peut d’autre part contribuer à l’étude
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Fig. 3. La Mare aux Buis : plan F1*F2 de l’analyse factorielle des correspondances
réalisée sur la composition floristique de 52 relevés.
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Fig. 4. La Mare aux Buis : 
a : aire étudiée et dispositif de relevé ; b : teneurs en phosphore assimilable ; c : teneurs en calcium échangeable.
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b c
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de la hiérarchie des établissements antiques par l’intermédiaire de critères d’appréciation qui sont complé-
mentaires des critères habituellement utilisés dans les approches strictement archéologiques. Les
recherches en cours ouvrent sur ce point quelques pistes de réflexion concernant la définition de proto-
coles spécifiques à l’étude des occupations archéologiques en milieu forestier.

Les études mises en oeuvre sur la villa de la Mare aux Buis et sur le site du Bois de Vilpert confir-
ment l’hypothèse d’une « fossilisation » des structures archéologiques depuis leur abandon. Sur les zones
étudiées, le développement d’une végétation atypique, exigeante sur le plan nutritif, et l’élévation signi-
ficative des niveaux trophiques ne sont pas imputables à des pollutions récentes, mais constituent des
indicateurs de réponse à des modifications anciennes du milieu introduites par l’occupation des sites
pendant le Haut-Empire. Ces premiers résultats appellent le développement de recherches complémen-
taires, mais ils soulignent le fait que les forêts actuelles, dont l’étude est quelque peu négligée par la
recherche archéologique de terrain, constituent un milieu privilégié pour aborder l’étude de la dynamique
de l’occupation du sol sur la longue durée.
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La société Juan Flore - Georges V prévoit, dans le cadre de l’extension de la Z.A.C. du Bas-Lauvert
à Antibes-Juan-les-Pins, la construction d’immeubles et d’aménagements paysagers sur plus de 10 ha, en
bordure de la frange littorale. L’étendue du projet (rares sont les parcelles de cette taille non encore urba-
nisées sur le littoral azuréen), sa localisation, en bordure du rivage, à 2,5 km du centre de l’aggloméra-
tion antique d’Antipolis, rendent le secteur propice à la découverte de vestiges archéologiques.

De fait, en 1989, une première campagne de sondages a permis la découverte, au sein de niveaux
lagunaires, d’un sol de galets antique, bordé d’une ligne de pieux (Bonnetain et al. 1989 ; Violino et al.
1993). Une nouvelle phase de diagnostic, menée en 2004 sur prescription du Service Régional
d’Archéologie, complète les informations sur ces aménagements (Daveau, Duval, Sivan, Pellegrino 2005).
Un ensemble de vestiges datés des IIe-Ier siècle av. J.-C. a en outre été mis au jour au nord de la lagune.
La fouille de sauvetage, démarrée en janvier 2006, viendra préciser la nature de cette occupation et son
lien éventuel avec l’exploitation de la lagune.

Un paysage de lagune

Une ancienne lagune, aujourd’hui totalement colmatée, se développait le long du littoral (fig. 1).
Sa limite nord a été perçue à 100 m du trait de côte actuel. La remontée des sables pleistocènes dans la
tranchée 16 marque son rivage oriental. Vers l’ouest, elle devait logiquement se poursuivre jusqu’à
l’embouchure du fleuve côtier, à une centaine de mètres de notre limite d’emprise.

Son colmatage contrasté témoigne de profondes modifications environnementales. À l’ouest, les
sondages ouverts jusqu’à 5,50 m de profondeur n’en atteignent pas le fond (fig. 2). À la base de la
séquence observée se trouvent des dépôts d’argile verte. Leur succède un niveau de tourbe de 1 m
d’épaisseur. Lors de la première étude d’impact archéologique la tourbe a fait l’objet d’une datation radio-
carbone la plaçant au cours de l’Âge du Bronze (3230 ± 110 BP, LGQ 419). L’analyse palynologique
menée par Mme Bui-Thi-Mai (Cépam) dévoile le caractère dulçaquicole du milieu (roselière, eau douce)
(Violino et al. 1993). La présence d’une unité tourbeuse de plus d’un mètre d’épaisseur attribuée au
Bronze moyen implique une remontée lente et progressive du niveau marin en équilibre avec les flux
hydrosédimentaires continentaux. Les surfaces de contact entre eau douce et eau salée ne connaissant
pas de profondes modifications, la tourbière a pu s’accroître verticalement. Le niveau marin se situerait
alors entre -2,50 et -0,80 m NGF.

Une couche de 40 à 60 cm d’épaisseur, composée d’argile gris bleu à taches d’oxydation et
nombreuses coquilles marines ou laguno-marines, repose sur la tourbe. La calade antique est installée en
surface de ce niveau. Le passage de la tourbe à cet horizon traduit un changement radical du milieu.
Jusqu’alors dulçaquicole, il va en effet voir sa salinité soudainement augmentée. Pour l’heure, aucun
argument (absence de vestige, sédimentation visiblement non perturbée par une action anthropique) ne
plaide en faveur d’une intervention de l’homme et de son influence éventuelle lors de ce changement
environnemental majeur. L’organisation stratigraphique des dépôts nous permet plutôt d’envisager une
modification naturelle du milieu entre l’Age du Bronze et la période romaine. Les cordons littoraux qui
devaient auparavant séparer efficacement l’environnement marin des écosystèmes continentaux ont dû se
démanteler, peut-être sous l’effet de tempêtes, favorisant ainsi les entrées d’eau de mer dans la basse
plaine alluviale. Le paysage était alors structuré par des lagunes ouvertes sur la mer.

AAAAcccc ttttuuuuaaaa llll iiii ttttéééé     ddddeeee     llll aaaa    rrrreeeecccchhhheeeerrrr cccchhhheeee
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Fig. 1. Plan général des vestiges antiques retrouvés dans les tranchées de sondages (DAO : I. Daveau).

++

OUEST EST

SUD

?

?

?

NORD

Tourbe

MR 401

Fosse dépotoir XXe s.

?
?

Lit de mortier Calade

Levée de terre

Tranchée 7 Tranchée 15
Tranchée 4

Tranchée 3

Transect ouest-est

Transect nord-sud

Tranchée 17
Tranchée 5

Tranchée 4

?
?

?

?

? ?

Argiles vertes

Tourbe

Calade
Sable fin

0 m

1 m

2 m

- 1 m

- 2 m

- 3 m

M
èt

re
s 

N
G

F

Remblai

Sable fin Blocs / Galets

Couleurs.
Sédiments
+ ou - oxydés

Argiles / Limons Coquilles
(laguno-marin)

Tourbe Sable grossier

Sable moyen

Débris végétaux (cannes)

Pieux

Mur Mur

0 m

1 m

1,50 m

- 1 m

- 2 m

M
èt

re
s 

N
G

F

10 2 3 4 5 m

Fig. 2. La séquence sédimentaire du Bas-Lauvert : transect ouest/est de la lagune
et coupe nord-sud à l’emplacement de la digue (tranchée 4) (DAO : O. Sivan).

Les vestiges antiques se font progressivement ensevelir sous plusieurs niveaux limono-argileux aux
faciès laguno-marin. Enfin la séquence sédimentaire se termine par des niveaux plus sableux, riches en
débris végétaux (cannes). Les lagunes semblent se refermer au profit d’un paysage de petits marais littoraux
peu influencés par des arrivées d’eau salée. Cette dernière évolution n’a pas pu être calée dans le temps.
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Une vaste aire empierrée

La découverte d’une vaste aire empierrée bordée au sud par une ligne de pieux et insérée dans la
séquence lagunaire constituait le fait saillant de la campagne de sondages réalisée en 1989 par
H. Bonnetain et J.-P. Violino (Bonnetain et al. 1989 ; Violino et al. 1993). La nouvelle phase de diagnostic
vient apporter des informations complémentaires sur la morphologie et la chronologie de cet ensemble.

Le sol aménagé est épais de 15 à 20 cm. De petits galets, des cailloux anguleux et des gravillons
forment une couche de préparation. Le niveau de circulation est constitué majoritairement de galets de
8 à 12 cm de module, posés à plat et, dans une moindre proportion, de pierres calcaires de taille équi-
valente et de petits galets. Les pierres éclatées ne présentent pas d’arêtes vives sur leur face supérieure
et semblent émoussées. Les différents éléments sont étroitement imbriqués et forment une couche dense
à surface régulière. Les bords de la calade, lorsqu’ils ont pu être observés, sont soulignés par une ligne
de galets légèrement plus gros. Aucune anomalie de surface n’a été repérée, pouvant témoigner de réfec-
tions ou de recharges. On soulignera également l’absence totale d’ornière ou de toute trace liée à l’utili-
sation de cet espace.

D’après les données des sondages, cet aménagement s’étend sur une longueur minimale de 200 m
(fig. 1). Dans la tranchée TR15, ouverte à l’extrémité orientale de la lagune, il a pu être observé sur toute
sa largeur, qui se porte ici à 36 m du nord au sud. À cet emplacement, le sol de galets moule le bord de
la dépression lagunaire, et remonte progressivement vers l’est.

Il est en revanche absent dans la tranchée TR7, où des aménagements différents ont été décou-
verts : le soubassement d’un mur traverse le sondage sur 40 m de long du nord au sud. Il sépare deux
espaces à vocation distincte, comme en témoignent les niveaux retrouvés de part et d’autre. Le mobilier
est plus abondant dans cette tranchée que dans les sondages alentours, signalant une zone d’activité, en
tout cas de rejet, plus intense. L’essentiel est constitué par du matériel amphorique. L’altitude des niveaux
antiques est ici plus élevée que dans les tranchées voisines, signalant un secteur exondé, avancée du
rivage ou île. La calade, que l’on retrouve dans les tranchées voisines, pourrait contourner cette éminence
par le nord.

Une digue dans la lagune

Dans l’un des sondages (TR4), un mur imposant court parallèlement à 4 m au sud du bord de la
calade. Large de 2,60 m, sa fondation a été dégagée sur 40 cm de profondeur sans atteindre la base de

Fig. 3. La séquence sédimentaire du Bas-Lauvert : transect ouest/est de la lagune
et coupe nord-sud à l’emplacement de la digue (tranchée 4) (DAO : O. Sivan).



la maçonnerie. Elle est en opus caementitium. En surface du massif maçonné, un lit de tegulae souligne
la transition avec l’élévation. Sur la face sud, un glacis à 45° réduit la largeur du mur à 2,15 m.

Une levée de terre artificielle est accolée au nord du mur (fig. 2 et 3). Elle est bordée d’une ligne
de pieux en chêne de 7 à 10 cm de diamètre, enfoncés selon un intervalle de 40 à 50 cm. Cette ligne de
pieux pouvait supporter un clayonnage ou des parois en planches, et maintenir la levée de terre.

Le mur, la levée de terre et la calade occupent la même position stratigraphique, en surface de la
couche argileuse riche en coquillages scellant la tourbe. La surface de cette couche n’est pas plane : le
mur est installé sur le rebord d’un bourrelet dont la levée de terre occupe le sommet. La calade se
développe légèrement en contrebas, sur l’autre flanc. Le mur fait office de digue et sépare deux séquences
sédimentaires distinctes. Faune et flore laguno-marines sont plus abondantes au sud (coquillages, posi-
donies…), on retrouve néanmoins des bivalves au-dessus de la calade, tandis que la texture des
sédiments témoigne là aussi d’apports par décantation, en milieu immergé.

Le mobilier associé à ces aménagements couvre la fin du Ier siècle av. J.-C. et la totalité du siècle
suivant.

L’utilisation de la lagune : à quelles fins ?

Si l’on excepte la partie orientale de la calade, remontant sur le rivage lagunaire, l’essentiel de
l’aménagement se trouvait sous le niveau marin à l’époque romaine. Dans sa partie occidentale, son
altitude de surface est comprise entre –0,85 et –1,15 m. Le niveau marin contemporain devait se situer
aux alentours de –0,80 m NGF. Cette altitude correspond à la transition entre la fondation et l’élévation
du mur de digue, et à la limite supérieure de conservation des pieux gorgés d’eau. Cette cote est en
accord avec les données rassemblées sur le littoral marseillais (Morhange 2001). La texture et la structure
des sédiments accumulés sur les galets confirment un dépôt en milieu immergé calme, comme l’abon-
dance de bivalves en connexion.

La digue, installée sur un bourrelet naturel, délimite un bassin à flot au sein même de la lagune.
Elle peut avoir plusieurs fonctions. Elle protège le « bassin » des entrées maritimes lors des tempêtes et
en cas de rupture du cordon littoral. La concentration d’aegagrophiles de posidonies au sud du mur
confirme une influence maritime plus prononcée sur ce versant. Elle peut également participer à un
système de régulation du niveau d’eau, comprenant en outre des vannes et des chenaux.

Ce dispositif évoque en premier lieu les aménagements liés à l’exploitation du sel et à la piscicul-
ture. Ces interprétations avaient déjà été avancées et discutées lors de la première phase de diagnostic
(Bonnetain et Violino 1989, Violino 1993). Elles s’appuient notamment sur les mentions de Pline l’Ancien
(livre XXXI) citant Antipolis parmi les sites de production de sel, et de Martial (livre XIII), vantant la
qualité de son garum. Celui-ci demande pour son élaboration du sel et du poisson (en particulier thon
et maquereau). Qu’Antipolis soit spécialisée dans le commerce du garum dès le Ier siècle av. J.-C. (Moinier
1985, 79 ; Violino 1986, 70) implique le développement de l’exploitation du sel et de l’activité halieutique.

Dans ce contexte, associer les vestiges du Bas-Lauvert à cette fructueuse production est tentant.
Mais la morphologie des aménagements ne s’accorde pas avec les typologies admises des salins ou des
viviers antiques. Sans pour autant exclure totalement ces deux interprétations, il convient de revisiter celle
d’un port lagunaire. Dans la tranchée 4, la levée de terre accolée à la digue et maintenue par la ligne de
pieux évoque un appontement. La calade, partiellement immergée, peut également faciliter l’accès à pied
à des embarcations de faible tirant d’eau. Les vestiges de la tranchée 7, situés hors d’eau pourraient appar-
tenir à des installations de stockage.

Les découvertes du Bas-Lauvert évoquent, dans une certaine mesure, les aménagements de l’Anse
Saint-Gervais, à Fos-sur-mer, où des apports de galets ont été reconnus sur le rivage lagunaire et sous les
hangars à bateau (Gassend, Maillet 2004).

On peut ainsi imaginer au Bas-Lauvert l’aménagement d’une anse de la lagune se développant vers
l’ouest, jusqu’à l’embouchure du petit fleuve côtier.

Un établissement du IIe-Ier siècle av. J.-C.
<
Les sondages ouverts au nord de la lagune ont livré un ensemble de vestiges des IIe-Ier siècle av.

J.-C. Un réseau de tranchées pourrait signaler un édifice spolié. La structure la mieux identifiée est un
bassin maçonné, revêtu de béton de tuileau. Par sa morphologie, il rappelle ceux rencontrés sur les instal-
lations viticoles ou oléicoles. Compte tenu du contexte, une utilisation en relation avec l’exploitation de
la lagune et, notamment, la fabrication du garum est envisageable. Le mobilier associé à ces vestiges est
daté de la fin du IIe siècleou de la première moitié du Ier siècle av. J.-C (Pellegrino 2005).
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L’intervention en cours porte essentiellement sur cet ensemble. Elle permettra de mieux cerner la
nature des vestiges et la vocation de cet établissement et d’en vérifier l’homogénéité chronologique.

Le secteur de la lagune, protégé par la loi sur le littoral, n’est pas menacé par les aménagements
et ne fera l’objet que d’une intervention réduite sous forme d’une tranchée de vérification et d’un
carottage profond. Des études paléoenvironnementales sont prévues afin de retracer l’évolution de la
lagune et d’apprécier la part des aménagements anthropiques dans celle-ci. Une attention particulière sera
portée aux niveaux en relation avec la calade. Il s’agira de vérifier le caractère permanent ou temporaire
de son immersion, le degré de salinité de l’eau (dans l’hypothèse d’un dispositif lié à des salins), l’éven-
tuelle charge en parasites liés à l’ichtyofaune (dans l’hypothèse de viviers). Des précisions chronologiques
seront apportées par la fouille de l’aménagement et par les datations radiocarbones sur la séquence sédi-
mentaire.
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Une monographie de villa pour la Gaule centrale !

• ALFONSO G. et BLAIZOT F. (dir.).– La villa gallo-romaine de Champ Madame à Beaumont (Puy-
de-Dôme). Habitat et ensemble funéraire de nourrissons, Documents d’Archéologie en Rhône-
Alpes et en Auvergne (DARA), 27, ALPARA, Lyon, 2004, 282 p., 172 fig. (dont 1 plan h. t.).

Ne boudons pas notre plaisir : j’ai assez regretté, par exemple dans mes Chroniques de la Revue
Archéologique du Centre, la rareté des monographies de villae pour les Gaules, et tout particulièrement
pour la partie française de ces provinces, pour me réjouir aujourd’hui sans arrière pensée de cette publi-
cation et féliciter les coordinateurs de cet ouvrage pour ce qui est encore, dans le paysage éditorial de
l’archéologie française et notamment préventive, une exception plus que la règle : la publication, à peine
plus de 10 ans après les premières découvertes, de ce remarquable ensemble rural gallo-romain, dont il
est intéressant de noter qu’il se situe à proximité de Clermont-Ferrand-Augustonemetum (env. 1,5 km).

Il est vrai que j’ai l’esprit mal tourné et me demande si cette monographie aurait vu le jour en tant
que « simple » villa arverne, sans la présence d’une nécropole de nourrissons, sans le dynamisme aussi
de l’auteur de cette dernière étude (F. Blaizot) et d’ailleurs sa présence au Comité de Rédaction de la
collection DARA. De même en effet, la villa de Dury (Somme) a été publiée parce qu’elle comportait un
riche dépôt d’objets de bronze, celle du Liégeaud (Haute-Vienne) grâce à l’intérêt de ses enduits peints…
Entre le chapitre 5, consacré à cet ensemble funéraire (p. 149 sq.), et le Catalogue de ces tombes (p. 213
sq.), ce sont en effet ici rien moins que 90 pages qui sont consacrées à cette partie funéraire, sur en
ouvrage qui en compte 282 au total (soit près du tiers), et par exemple contre à peine plus traitant de la
villa elle-même, de ses structures et de son mobilier (env. 115 p.).

La page-titre établit une distinction subtile entre les deux directeurs de la publication, trois autres
« collaborateurs » (P. Combes – dont aucune contribution n’apparaît dans le sommaire ni, sauf erreur, dans
le corps du volume –, P. Vallat pour l’occupation du sol environnante, et A. Wittmann pour l’étude de la
céramique) et par ailleurs huit « contributeurs », auteurs chacun apparemment de contributions plus
courtes, tournant autour d’une dizaine de pages. Il est en outre dommage que le rattachement institu-
tionnel des différents auteurs ne soit pas explicitement donné (cf. toutefois p. 16-17).

Il s’agit de la publication d’une assez importante villa, fouillée sur une surface représentative (plus
de 8 000 m2 décapés et pour une bonne part fouillés, sur les 20 000 m2 environ de la villa, cours
comprises), à l’occasion de plusieurs opérations d’archéologie préventive, entre 1992 et 2002 (cf. p. 12-
15 et plan h. t. : fig. 173), où les auteurs distinguent essentiellement trois parties, dénommées par leur
lieu-dit : la partie résidentielle (« Champ Madame »), la partie nord de la pars rustica (« Pourliat », compor-
tant notamment l’ensemble funéraire) et sa partie sud-est (« Les Foisses »). Ces opérations distinctes,
menées par des responsables différents sur une durée de près de 10 ans, n’ont d’ailleurs pas été sans
poser des problèmes à la cohérence de la publication, sur lesquels je reviendrai.

L’ouvrage, complété par deux Annexes (Catalogue des tombes et Inventaire des marbres) et d’une
bibliographie (env. 200 titres), comporte sept chapitres, d’inégale importance, encadrés par une
Introduction, de G. Alfonso (p. 11 sq., dont l’historique des fouilles), et d’une Conclusion, signée du
même et de F. Blaizot (p. 209 sq.).

• Le chapitre 1 « Le cadre géographique, géomorphologique et paléoenvironnemental » (p. 20-27),
est dû à Ch. Ballut et traite d’abord classiquement du contexte physique du site ; la figure 2 me semble
une carte géomorphologique plus que « géologique », selon sa légende. Les aspects paléoenvironnemen-
taux, compte tenu de la position du site à proximité de la rivière l’Artière, concerne essentiellement la
dynamique des cours d’eau : un changement de lit, sans doute d’origine anthropique, est notamment
perceptible à l’époque romaine. Il est dommage que ce travail ne se réfère pas plus, en matière de paléoen-
vironnement, aux travaux de F. Trément concernant la région (présents par quatre titres en bibliographie
finale, mais ces références non appelées dans ce texte), en particulier sur la dépression proche de Sarliève ;
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mais il est vrai qu’une bonne part de ces derniers, inclus dans le dossier d’HDR de F. Trément de fin 2004,
n’était sans doute pas totalement accessible au moment où la présente publication était en préparation.

• Le chapitre 2 « Les premières occupations du site » (p. 30-36 ; G. Alfonso, avec la collaboration
d’A. Wittmann pour la céramique) concerne d’abord une occupation de La Tène C2-D1 – période très
densément représentée dans toute cette région de Limagne –, essentiellement constituée de fossés, sur
l’ensemble du site, sans qu’il soit possible de la caractériser, en particulier en l’absence de surfaces
décapées suffisantes ; un hiatus semble exister pour tout le Ier siècle av. J.-C. et ne permet donc pas de
voir ici une ferme gauloise à l’origine de la villa. Lui succède, plus tard, à partir de la toute fin du Ier sicèle
av. et jusqu’au milieu du siècle suivant, un établissement antérieur à la villa en dur et qui n’a pu être que
très partiellement perçu, car essentiellement représenté par du mobilier, assez abondamment présent un
peu partout, ainsi que quelques « niveaux » sans structures. La question de ce hiatus (problèmes de
datation céramique ?) et celle d’un éventuel établissement rural laténien constituant l’origine de cette villa
auraient à mon avis mérité une plus ample discussion (cf. plus bas).

• Le chapitre « La villa : étude archéologique et architecturale » (p. 38-112 ; mêmes auteurs) est le
corps même du volume : la présentation des structures et de la stratigraphie de la villa en dur. Un aver-
tissement (p. 39) nous apprend que chacune des trois parties fouillées fait l’objet d’une numérotation
autonome des faits, espaces et US : ceci nous ramène à la question de l’hétérogénéité des interventions,
déjà évoquée, qui n’a pas été sans poser des problèmes pour la rédaction de cet ouvrage, et sur lesquels
je reviendrai ; il est clair que la description du site et sa compréhension par le lecteur auraient bénéficié
d’une numérotation unique des données.

Compte tenu du caractère non exhaustif de ces fouilles, les dimensions de l’enclos de cette villa
sont discutées, pour aboutir à la proposition de 210 x 112,5 m (p. 45), ce qui en ferait une villa
« moyenne », d’un peu plus de 2 ha. Cette enceinte est datée (notamment par ses relations avec les sépul-
tures, ci-dessous) vers 70 apr. J.-C. Les dépendances des parties nord et sud de la pars rustica sont
décrites par zone de fouille (Pourliat d’un côté, p. 47 sq., Les Foisses de l’autre, p. 71 sq.), avec les
arguments de datation (céramique…).

Au nord, divers bâtiments ont été (incomplètement) reconnus ; les limites de l’emprise de fouille
(fig. 23) sont évidemment dommageables à la compréhension d’ensemble. Cet ensemble comporte trois
phases distinctes (fig. 22, et p. 56 : jusqu’au 2e quart ou milieu IIe siècle ; fin du IIe au début (?) du
IVe siècle ; IVe-Ve s.) et on y a reconnu notamment deux caves, un puits, aucune fonction ne pouvant être
proposée pour les autres bâtiments…

Le secteur sud-est a été reconnu de manière encore plus lacunaire : quelques bâtiments, également
de fonction indéterminée, et attribués sans certitude aux IIIe-IVe siècles… (NB : les données sont ici dues
à un autre responsable d’opération, G. Loison, qui n’a pas participé à la présente publication et n’a pas
fourni ses données, ceci étant justifié p. 16).

L’examen de la partie résidentielle constitue la part la plus importante (30 p.) de ce chapitre : toutes
périodes confondues, se sont une quarantaine de salles qui ont ici été reconnues, constituant apparem-
ment l’essentiel de ce bâtiment résidentiel. Les constructions sont bordées au nord par un portique déli-
mitant sans doute au delà un espace ouvert (cour résidentielle) et s’organisant en quatre corps autour
d’une petite cour intérieure, bordée d’un portique à l’est (état 2). Quatre états sont distingués, dont la
chronologie n’est pas claire (faute il est vrai de mobilier en quantité suffisante) : contradictions apparentes
d’une page à l’autre. Pour les bâtiments nord et ouest, les trois phases sont en effet apparemment attri-
buées au Ier siècle apr., alors que celles des bâtiments sud et est ne concerneraient que le IIe siècle, mais
la synthèse pour l’ensemble résidentiel (p. 103-104) situe l’état 1 au plus tôt au début du IIe siècle, l’état
2 dans le courant de ce siècle, les états 3 et 4 encore au Haut-Empire, par défaut, le matériel plus récent
étant attribué à l’abandon. C’est en phase 3 qu’est établi une installation balnéaire assez développée, dans
l’aile est.

Finalement, l’évolution générale de la villa (p. 104-106) s’organiserait en quatre phases : une
construction vers 70-100 (date somme toute très « classique ») ; une reconstruction importante, notamment
de la résidence, dans la 2e moitié du IIe siècle au début du IIIe ; un dernier état au Bas-Empire (?) ; enfin un
abandon au IVe ou Vesiècle. Quant à l’analyse spatiale de la villa (p. 106 sq.), elle met en œuvre notamment
une métrologie sophistiquée qui me paraît globalement très discutable. Les comparaisons données pour le
plan d’ensemble (p. 110-112) sont à vrai dire d’un intérêt limité, même si cette villa est la première
d’Auvergne fouillée de ce type, somme toute classique, dans sa forme comme dans sa chronologie.

• Le chapitre 4 « Le décor et le mobilier » (p. 114-147 ; F. Monier, G. Ayala, A. Wittmann,
Ch. Bonnet, L. Orengo, dans l’ordre des études) est composé d’une suite d’études, dues chacune à un
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spécialiste (malheureusement non signées dans le texte : il faut se reporter au Sommaire pour connaître
l’auteur de chacune d’elles) : les enduits peints (rien d’exceptionnel, à la fois dans la résidence et dans la
zone de « Pourliat ») ; le mobilier lapidaire (le terme « mobilier » est discutable), provenant le la résidence
(dont marbres – cf. Annexe « Inventaire des marbres », p. 263-265) –, certains de provenance lointaine ;
la céramique (dont les dessins sont présentés par ailleurs, comme arguments de chronologie, dans les
chapitres 2 et 3, et en outre étudiée encore ici zone par zone), où la céramique fine, relativement
abondante, provient sans surprise essentiellement des ateliers du Centre, et qui, par quelques ensembles
homogènes, permet d’apporter des jalons intéressants à la définition des faciès locaux de céramique
commune ; les amphores, représentées par plus de 400 fragments, et révélant des importations classiques
de vins italiens ou gaulois, d’huile espagnole, mais aussi plus rares et plus lointaines (Afrique, Orient) ;
le petit mobilier, où l’on retiendra notamment un dépôt d’objet en fer constitué d’une quinzaine d’objets,
essentiellement domestiques, avec un unique objet agricole (un fragment de lame de faux) – entre paren-
thèses, la présence de meules, présentes sur quasi tous les habitats, ne peu en rien être retenue comme
argument pour la céréaliculture (p. 212) –. Les récupérations semblent importantes pour le fer, et les
fouilles n’ont livré qu’1 kg de clous. Je pense que, comme souvent, l’étude du mobilier ne devrait en
général pas être systématiquement dissocié, matériau par matériau, de celle des structures et de la strati-
graphie : le sort fait à la céramique (ci-dessus) est d’ailleurs caractéristique de ces contradictions de plan.
Les collaborations de spécialistes doivent être plus « intégrées » au discours d’ensemble d’une publication.

• Le chapitre 5 « L’ensemble funéraire d’enfants décédés en phase infantile » (p. 150-188 ; F. Blaizot,
A. Wittmann, G. Alix, D. Lalaï, L. Orengo ; cf. Annexe : « Catalogue des tombes », de F. Blaizot, p. 213-
262) est donc l’étude de cet ensemble funéraire qui constitue indubitablement l’originalité principale de
ce site. Il est constitué de 26 sépultures, regroupées, à deux exceptions près, à l’extérieur du mur d’en-
ceinte nord, sur une longueur explorée d’environ 45 m, ce qui permet de penser que l’essentiel en a été
fouillé. Il s’agit donc exclusivement de sujets décédés en phase infantile, inhumés souvent dans des vases
(ou plutôt fragments de vases), voire en cercueil, et accompagnés de mobilier. Presque toutes sont du
Haut-Empire, à l’exception de deux, du Bas-Empire. Cet ensemble constitue presque une « première »
quant à la mise en évidence d’un secteur spécialisé d’une villa pour l’inhumation des individus morts en
phase infantile pratique connu dans d’autres contextes non ruraux. Le catalogue des tombes, donné en
annexe, permet de disposer de toute la documentation.

• Le chapitre 6 « L’occupation médiévale du site » (p. 190-196 ; G. Alfonso, F. Blaizot, V. Savino)
est un peu déconcertant, ne serait-ce que par sa place dans le plan de l’ouvrage : on l’aurait plutôt vu à
la suite de l’évolution chronologique du site, où l’abandon est traité (ci-dessus, chap. 3). Cette période
est concernée par des récupérations massives, ainsi que par une occupation (« réoccupation » ?) partielle,
datée parfois du Haut, parfois du bas Moyen Âge. On touche ici à un problème majeur pour ce type de
fouille, où les décapages préliminaires font parfois disparaître les dernières traces, fugaces, des occupa-
tions les plus tardives et les relations entre ces mobiliers et certaines structures. Ainsi sont souvent sans
doute sous-estimées ces phases de l’Antiquité Tardive et du haut Moyen Âge, à partir des IVe-Ve siècles,
et sont aussi certainement mal perçus les phénomènes de continuité. N’a-t-on pas en effet sur ce site un
mobilier assez abondant du Bas-Empire d’une part, des éléments ici attribués au « haut Moyen Âge » de
l’autre ? Pourquoi alors ne pas au moins examiner la possibilité d’une poursuite – certes peut-être
partielle – de l’occupation de cette villa jusqu’au VIIe-VIIIe siècle, voire au delà ? On a en outre ici, réparties
sur l’ensemble du site, une trentaine de sépultures, dont la vingtaine étudiée correspond au haut Moyen
Âge, souvent sans plus de précision, certaines pouvant descendre peut-être jusqu’au Xe siècle.

• Le chapitre, enfin, « La villa de Champ Madame dans le réseau d’occupation de la Limagne des
buttes » (p. 198-208) ; P. Vallat, avec la collaboration de G. Alfonso mérite qu’on s’y attarde car il propose
de remettre ce site dans un contexte plus large d’occupation du sol, notamment à partir d’une thèse
soutenue par cet auteur en 2002, à Avignon, sous la direction de M. Provost, et portant sur des données
de prospection d’origines diverses sur ce secteur : sans doute est-ce d’ailleurs là les raisons de sa « délo-
calisation »… Une hiérarchie des sites ruraux antiques est proposée, qui repose apparemment sur des
descripteurs et critères comparables à ceux utilisés par les chercheurs du Midi, notamment dans le cadre
d’Archaeomedes, et d’ailleurs en Limagne par F. Trément. Mais ici, malheureusement, ces critères – qui
certes doivent, je suppose, être présentés dans la thèse – ne sont pas explicitement donnés, ce qui rend
très confus l’établissement des différentes classes de sites distinguées : pour les établissements ruraux
(fig. 123) : A = villa attestée ou supposée (? ?) ; B = grand établissement agricole (une villa n’est donc pas
un « grand établissement agricole » ?) ; C = établissement agricole moyen ; D = petit établissement agricole
– ou « fermes ou bâtiment annexe » selon la page 198 ; le critère principal paraît être la superficie, et l’on
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sait pourtant combien celui-ci doit être manié avec précaution, faute de fouilles extensives notamment ;
pour la classe A, par exemple, le critère de présence d’éléments de confort et de luxe n’est pas retenu
comme discriminant puisque 2 sites (sur 37 dans cette classe) ne présentant pas ce caractère sont pourtant
inclus dans cette classe : tout ceci laisse assez dubitatif… Toutefois, si on les considère en quelque sorte
comme des « modèles », donc dans une certaine mesure théorique, les cartes ainsi présentées pour ce
secteur de la Limagne des buttes, d’une part pour le Haut-Empire (fig. 123), de l’autre pour le Bas-Empire
(fig. 124) restent sans doute intéressantes. Sont aussi discutées dans ce chapitre la question de la genèse
laténienne des établissements ruraux gallo-romains, puis celle de leur devenir au haut Moyen Âge, à
propos desquels ne sont à mon avis pas assez pris en compte les problèmes méthodologiques d’acquisi-
tion des données, et de leur conservation et perception différentielles, notamment d’une période à l’autre.

On en conviendra : cet ouvrage constitue donc un ensemble très riche, dont la publication ne peut
que nous réjouir. Mais aussi un ensemble un peu hétéroclite, qui parfois ne semble pas abouti, et qui
laisse dans une certaine mesure sur sa faim. En quelque sorte, l’analyse l’emporte souvent sur la synthèse :
certes, c’est le caractère même de cette collection des DARA que de permettre la publication de données
issues de fouilles récentes, et la mise a disposition de données nouvelles est une chose essentielle quant
à la recherche archéologique, à partir notamment des fouilles préventives. Je pense en vérité que – parmi
de multiples qualités dont celle, et non la moindre, d’exister en tant que publication ! – un défaut majeur
de cet ouvrage, qui nous laisse ce sentiment de frustration, vient du fait que les coordinateurs (ou
l’éditeur ?) n’ont pas su pousser l’élaboration des données post-fouille jusqu’à se défaire complètement
du carcan imposé par la diversité des interventions traitées ici et celle des intervenants : on reste trop près
du (ici, des –) DFS. Il est caractéristique que tout au long de l’ouvrage, pour l’étude des structures comme
du mobilier, le cadre de la description reste celui des différentes interventions préventives successives,
avec les trois incontournables secteurs (Champ Madame, Pourliat, Les Foisses). Ainsi, à titre d’exemple
caractéristique, le plan de synthèse des opérations (fig. 173, h. t.) est particulièrement alléchant pour les
chercheurs concernant le monde rural gallo-romain, si on consulte ce plan avant de se plonger dans
l’ouvrage, car il montre – outre les instructives zones vides révélées par les sondages multiples –, à peu
de distance (400 m), ce qui paraît bien être deux villae différentes, l’une à l’ouest « Artière-Ronzière »
(proche d’ailleurs d’un lieu-dit « Champ Madame »), l’autre à l’est, celle dite (titre de l’ouvrage) de « Champ
Madame » : on est impatient de savoir les relations, notamment chronologiques, qu’on entretenu ces deux
établissements. Or il faut chercher presque entre les lignes pour apprendre que tout le site occidental ne
sera pas traité dans cet ouvrage, consacré exclusivement à celui de l’est : du site ouest d’Artière-Ronzière,
on apprendra seulement d’une part (p. 16) qu’il a été fouillé en 2002 par G. Alfonso lui-même mais ne
sera pas intégré dans cette publication, « ses données étant trop complexes pour être présentées en détail
dans le présent volume » ; d’autre part (p. 206-207, dans le chapitre sur l’occupation du sol dans le secteur)
que ce site ouest (classé dans la classe « B » et non « A », pour des raisons qui m’échappent ou ne sont
du fait que des surfaces décapées, ce qui laisse rêveur) a fourni quand même quelques informations
concernant notamment une chronologie semble-t-il quelque peu décalée : entre parenthèses, le « hiatus »
chronologique (Ier s. av.) du site de Champ Madame (ci-dessus) ne pourrait-il pas être cherché là ? On
aurait aimé en savoir plus ; mais sans doute suis-je trop exigeant…

On touche ici à un problème inhérent aux modes d’intervention en archéologie préventive, qui fait
qu’un même site est « saucissonné » en de multiples interventions et de multiples intervenants, sans coor-
dination globale ni suivi sur le long terme (ici 10 ans) et qui aboutit à une perception totalement « éclatée »
de ces sites ou zones d’intervention : ceci est particulièrement perceptible en archéologie urbaine mais
peut avoir aussi, on le voit dans ce cas, de graves conséquences en contexte rural. Mais ces difficultés
pour le récolement des données d’opérations disjointes rendent d’autant plus méritoire, en contrepartie,
le travail des auteurs qui a permis d’aboutir à cette publication. En définitive, un ouvrage donc à retenir
en tout cas, dans le sombre paysage de la publication en archéologie préventive, et dans une conjonc-
ture où l’on considère apparemment toujours que la fouille et la publication de villae et établissements
ruraux gallo-romaines sont inutiles car redondantes…

Alain FERDIÈRE
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Des territoires et des hommes, dynamique et évolution 
des occupations humaines dans le bassin de l’Yonne moyenne 

de la fin de l’Âge du Bronze au haut Moyen Âge

Pierre NOUVEL
Université de , thèse, décembre 2004

Jury : à compléter

Trois volumes : 515, 713 et 480 p.

Les confins du Bassin parisien, de la Bourgogne et de la Champagne, sont marqués par des unités paysagères
aux ressources et aux caractères variés. Elles déterminent des paysages, des habitats et des façons culturales très
contrastées (fig. 1). L’activité archéologique, ancienne et récente, en particulier issue de la prospection aérienne, a
permis d’y localiser de multiples sites archéologiques. Leur diversité permettait leur étude sur le temps long, afin de
mettre en évidence les ruptures et les pesanteurs dans les modalités de l’occupation du territoire par les sociétés
anciennes. Cette mise en perspective a été tentée sur près de vingt-quatre siècles, depuis la fin du Bronze final (XIVe-
XIIIe siècles avant notre ère) jusqu’à la période carolingienne (IXe s.). 2 763 sites de ces périodes ont été répertoriés,
sur une superficie d’à peu près 3 800 km2.

Cependant, les conditions de prospection et l’histoire de la recherche ne permettent pas de disposer partout
de données exploitables, en particulier pour les zones fortement boisées et pâturées, en dehors des fenêtres de pros-
pection systématiques qui y ont été ouvertes. La qualité des données disponibles dans les différentes unités paysa-
gères est donc très variable. Le Morvan, la Champagne humide et les plateaux de la forêt d’Othe comptent ainsi une
densité de découvertes nettement plus faible que la Champagne crayeuse ou les plateaux et vallées de Basse
Bourgogne, largement labourés et déboisés (fig. 1). D’autre part, malgré une activité archéologique importante, seul
un quart environ des sites a pu être précisément caractérisé et daté par le croisement de ramassages au sol et de
clichés aériens. En tout état de cause, seules les zones prospectées systématiquement (Champagne crayeuse, vallée
alluviale de l’Yonne, région des plateaux et vallées calcaires de Noyers-sur-Serein) fournissent une densité et une
qualité de données permettant l’analyse à large échelle de l’occupation humaine et son évolution.

Cette approche est dépendante de la qualité des éléments de datation disponibles et de la mise à disposition
d’éléments permettant des caractérisations et des hiérarchisations pertinentes. Ces référentiels font en grande partie
défaut jusqu’à La Tène moyenne, limitant d’autant la pertinence des phénomènes observés au cours de la fin de l’Âge
du bronze et du premier Âge du fer.

Afin de mener cette étude qui se voulait systématique, il a été choisi de progresser de l’échelle la plus réduite,
celle du site, à celle la plus vaste, celle des unités paysagères.

* La première étape a, par conséquent, consisté à caractériser et à mesurer l’évolution des formes et des
fonctions des quatre types de sites qui forment la structure du peuplement (habitats dispersés, habitats groupés,
nécropoles, lieux de culte).

– Les premiers, mal connus et mal datés jusqu’à La Tène moyenne, sont par la suite mieux appréhendés.
L’évolution des formes et des choix architecturaux a pu être précisément mesurée, grâce en particulier à l’exploita-
tion de très nombreux plans issus de prospections aériennes. Alors que les établissements laténiens présentent des
organisations peu variées, une hiérarchie fortement affirmée se met en place au cours du haut Empire, dégageant
une catégorie de riches établissements aux caractères architecturaux et mobiliers spécifiques. Cette hiérarchie
marquée s’effondre cependant, au cours de la seconde moitié du IVe siècle pour donner naissance, à partir du
Ve siècle, à des habitats modestes bien que d’étendue importante. Cette période semble fondamentale dans l’évolu-
tion du peuplement rural. Les exemples disponibles montrent alors le passage d’établissements polarisés, opposant
zone résidentielle et communs, à des sites composés d’unités de production similaires, nombreuses mais modestes,
préfigurations du futur village médiéval. Parallèlement, l’évolution des activités souligne le passage d’activités spécia-
lisées, caractérisant le Haut-Empire (majoritairement agricoles, minières sur les ferriers de la forêt d’Othe), à une
diversification plus importante à partir de la fin du IVe siècle (présence d’activité de réduction au sein d’établissements
agricoles en particulier). Enfin l’analyse de la mobilité et de la pérennité du peuplement a montré une tendance à
l’occupation longue des habitats ruraux, stabilisés au moins depuis La Tène moyenne. La majorité des sites voient
leur fréquentation se poursuivre jusqu’au haut Moyen Âge, voire jusqu’à l’époque actuelle. Cette tendance est d’autant
plus forte que l’établissement atteint un statut important au cours du haut Empire. Cette observation rend d’autant
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plus pertinente l’étude des choix topographiques initiaux. On remarque ainsi que les critères de localisation varient
fortement en fonction des particularités locales. C’est essentiellement la qualité et la variété des sols qui déterminent
la localisation et le développement différentiels des sites, plus que la proximité des ressources en eau ou des axes
de circulation. Ils investissent par exemple les bas de vallées secondaires exposés à l’est en Champagne crayeuse, là
où les limons sont les plus profonds, les fonds de vallées ou les surfaces des plateaux de Basse Bourgogne, mais
fuient les fonds de vallées encaissées dans le massif montagneux du Morvan. Enfin, il a été démontré que seuls les
emplacements disposant de plus de trois types de sols permettent, au haut Empire, le développement d’établisse-
ments de fort statut. À l’inverse, les espaces les plus monotones ou aux terres les plus fragiles seront ceux qui connaî-
tront, aux phases de déprise, les abandons les plus nombreux.

– L’urbanisation prend son essor à partir de La Tène moyenne. Les agglomérations alors en gestation
succèdent à un réseau de sites de hauteur, généralement hallstattien, dont les caractères urbains sont tout particuliè-
rement discutables. Contrairement à cette première génération, l’urbanisation laténienne concerne au départ des
habitats groupés ouverts, disposés à des carrefours naturels (Avrolles, Auxerre, Tonnerre, Senan, Bassou, Tonnerre…).
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Leurs caractères urbains sont nettement affirmés. Ils transparaissent dans la juxtaposition d’activités artisanales, d’ha-
bitats et d’espaces collectifs (les sanctuaires) s’étendant sur des superficies importantes, ainsi que dans une organi-
sation spatiale polarisée, rejetant les lieux de culte et les nécropoles à la périphérie. Dans certains cas, au cours de
La Tène finale, la fortification ou la réoccupation d’un point haut proche (Avrolles, Vermenton) permettra la coexis-
tence temporaire d’une agglomération ouverte et d’un oppidum, voire dans le cas de Tonnerre, le remplacement de
l’une par l’autre. Quoi qu’il en soit, ce premier réseau, déjà dense et définitivement stabilisé à la fin du premier siècle
avant notre ère, formera l’ossature du réseau antique et médiéval. Toutefois, le début de notre ère voit deux évolu-
tions parallèles qui renforcent la place de ces centres urbains protohistoriques. La première est la transformation des
formes architecturales et l’adoption d’équipements spécifiques (forum et monuments publics au centre de l’agglo-
mération comme à Senan), tout en conservant des caractères laténiens (sanctuaires et nécropoles en périphérie). La
seconde est le développement d’une seconde génération d’agglomérations, nées sur le tracé de routes nouvellement
créées (en particulier celles de Lyon à Boulogne et de Sens à Alésia). Concentrant essentiellement des activités arti-
sanales, elles se localisent aux passages à gué ou dans des zones humides, où la pression foncière était peut-être
moins forte. Leur développement, progressif ou limité pour certaines (Chamvres/Joigny), sera parfois foudroyant
(Jaulges/Villiers-Vineux) permettant la mise en place d’équipements aux caractères urbains affirmés (Bazarnes, Saint-
Moré). La période s’étendant du IIIe siècle à la fin du Ve siècle est cependant une période difficile. Pour la majorité
des cas, la crise se limite à une rétractation de la surface occupée, dès la fin du IIIe siècle (Tonnerre, Avallon) ou au
siècle suivant (Senan, Avrolles). Dans d’autres cas, cette phase est marquée par la réactivation de fortifications anté-
rieures (Saint-Moré, Avallon, Avrolles ?), ou la mise en place de nouvelles, conduisant parfois au déplacement de
l’habitat (Auxerre). C’est paradoxalement à cette période que le rôle politique de cette catégorie d’agglomérations
s’affirme (Auxerre devient capitale de cité, Tonnerre et Avallon étant alors chefs-lieux de pagus). Si tous ces sites
d’origine laténienne survivent à cette phase, ce n’est pas le cas de ceux apparus au Ier siècle de notre ère. Certains
vont progressivement disparaître, dès les années 350 (Domecy-sur-Cure, Ancy-le-Franc), au cours du Ve siècle
(Jaulges/Villiers-Vineux, Perrigny-sur-Armançon…), ou s’étioler avant d’être déserté au Moyen Âge ou à l’époque
moderne seulement (Chamvres/Joigny). La majorité va cependant poursuivre son développement (Bazarnes, Cussy-
les-Forges, Voutenay, Sainte-Magnance…). C’est essentiellement sur eux, et dans une moindre mesure sur d’anciens
établissements ruraux possédés en propre par l’évêché, que va reposer la mise en place des premières organisations
paroissiales, connues en particulier grâce à une riche série de textes auxerrois des VIe-VIIe siècles.

– L’étude des nécropoles, grandement facilitée par l’abondance des prospections aériennes, est cependant
contrainte par les difficultés d’identification de leur fréquentation à certaines périodes (La Tène finale, Bas Empire,
dans une moindre mesure l’ensemble de l’Antiquité), par l’absence de monuments funéraires visibles du ciel, voire
de dépositions. L’abondant corpus disponible, en particulier dans la vallée de l’Yonne ou en Champagne crayeuse,
montre toutefois des tendances communes. Dans un grand nombre de cas, leur fréquentation se poursuit de l’Âge
du Bronze jusqu’au IVe siècle de notre ère. Malgré des déplacements progressifs et des mutations dans les modes de
dépositions, les espaces réservés aux morts sont ainsi ancrés dans le paysage sur plus d’un millénaire. Ici encore, les
positions topographiques initiales laissent supposer l’existence de contraintes communes. Deux critères semblent
guider les choix. Le premier est la proximité d’axes de communication contemporains, mis en évidence par les pros-
pections aériennes (de préférence à proximité des passages obligés, gués ou ensellements). Le second est la possi-
bilité d’être distingué à longue distance, privilégiant en Champagne les arêtes crayeuses ou les larges fonds de vallée,
les rebords de plateaux ou les buttes en Basse Bourgogne. En Champagne crayeuse, la récurrence de leur localisa-
tion en rive est des ruisseaux, sur les terrains les moins profonds, laisse également supposer l’influence de considé-
rations agronomiques. À partir de la fin du IVe siècle, ces nécropoles millénaires sont abandonnées, au profit de
nouvelles, toujours à distance de l’habitat et dans des positions topographiques généralement plus défavorables
(pentes, dans une moindre mesure des ruines). Ces nouveaux emplacements seront à nouveau abandonnés, entre le
VIe et le Xe siècle, au profit des cimetières paroissiaux implantés au cœur de l’habitat.

– Les lieux de culte, enfin, présentent des évolutions intéressantes, mises en évidence autant par la fouille de
quelques sanctuaires que par les prospections intensives. Leurs origines nous sont cependant encore inconnues,
même si des aménagements spécifiques, observés dans les nécropoles au Bronze final ou à l’époque hallstattienne,
peuvent en être la préfiguration. Ils semblent apparaître simultanément à La Tène ancienne et moyenne, en rase
campagne et en périphérie des agglomérations. Le croisement de nombreux caractères montre leur propension à se
développer au sein des ensembles funéraires, qu’ils soient ruraux ou périurbains, sans que l’on puisse juger de la
nature de cette association. À l’inverse, si les lieux remarquables honorés par la suite (fontaines, sommets) semblent
déjà fréquentés, ils ne connaissent alors aucun aménagement particulier. Si les sanctuaires mis en place à la période
laténienne connaissent généralement une poursuite de leur fréquentation, accompagné de réaménagements plus ou
moins ostentatoires, la véritable nouveauté du Haut-Empire semble être la structuration et l’aménagement des lieux
de cultes topiques, en particulier ceux à vocation curative (Fontaines Salées, Brienon-sur-Armançon). D’ailleurs, si
ceux d’origine laténienne connaissent un progressif étiolement de leur rayonnement, aboutissant généralement à leur
abandon à partir du IVe siècle, les seconds seront, après le IIe siècle, patiemment entretenus voire réaménagés. Les
Ve-VIe siècles sont cependant fatals aux uns comme aux autres. Le nouveau paysage chrétien, qui apparaît à travers
les textes dès le VIe siècle et à travers l’archéologie plus tardivement, fera fi de l’ancienne géographie sacrée. C’est
maintenant le statut de l’habitat, ancienne agglomération ou village en formation, qui déterminera le développement
des lieux de culte de la nouvelle religion.

La seconde étape de l’étude s’est consacrée à l’étude des terroirs ruraux et des modes d’exploitation des sols,
s’employant à développer une vision à échelle moyenne. Cette dernière a été menée là où les conditions de conser-
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vation, de détection et d’étude étaient les plus optimales. La documentation accumulée sur les structures fossiles des
sous-bois de Basse Bourgogne a ainsi permis, en plusieurs endroits, de reconstituer des finages ruraux associant
fermes, parcellaire construit et nécropoles, permettant d’y proposer l’existence d’unités d’exploitation distinctes les
unes des autres. En Champagne crayeuse, la confrontation de la carte de répartition des nécropoles et des établisse-
ments ruraux, en nombre équivalent, permet de proposer, là aussi, l’existence de couples habitat/nécropole, évoluant
dans des espaces communs. Ces associations complexes ont été interprétées comme des unités d’exploitations, dont
l’organisation et les mutations, souvent redondantes, ont pu être modélisées. Si plusieurs exemples montrent que ce
modèle peut être exporté à d’autres zones, le manque de données ne permet cependant pas de le généraliser à l’en-
semble de la Bourgogne du nord.

Enfin, la troisième étape consista à analyser l’évolution spécifique de chacune des unités paysagères de cette
région, afin d’identifier des phases de transformations et de ruptures communes ou propres à chacune d’elles. Cette
analyse s’est essentiellement limitée à mesurer l’évolution du nombre de points de peuplement, en particulier des
établissements ruraux. Pour conserver une certaine validité, elle doit être pondérée et confrontée avec celle des
nécropoles, en particulier au cours de la protohistoire. Cette approche ne s’est cependant avérée pertinente que dans
les zones qui disposaient de fenêtres d’étude systématiques (fonds de vallée alluviale, vallées et plateaux de Basse
Bourgogne, Champagne crayeuse, dans une moindre mesure Morvan, Terre Plaine et plateau d’Othe). Des évolutions
communes, plus ou moins affirmées, ont été mises en évidence. Après une déprise mal mesurée au début de la
période laténienne, une densification des points de peuplement se fait jour, peu prononcée dans les zones qui
connaissaient déjà une densité importante (fonds de vallée alluviale ou de Basse Bourgogne, dans une moindre
mesure la Champagne crayeuse) et d’autant plus nette dans les zones aux sols fragiles ou peu variés (Morvan,
plateaux de Basse Bourgogne). Les maxima de densité ont été observés au IIe siècle (vallées alluviales, Morvan) et
plus généralement au milieu du IIIe siècle. Après cette date, les évolutions sont rapides. Les zones les plus défavori-
sées (plateaux de Basse-Bourgogne, Morvan) voient l’abandon d’un grand nombre d’établissements, touchant princi-
palement les établissements de faible statut. Cette évolution est beaucoup moins visible dans les vallées de Basse
Bourgogne, les fonds de vallées alluviales et en Champagne crayeuse. Un étiage, observé partout, couvre la seconde
moitié du Ve siècle. La reprise qui suit, au cours des VIe-VIIe siècles est d’autant plus importante qu’elle concerne des
zones où la déprise avait été généralisée. Peu visible ou absente en Champagne ou dans les fonds de vallées, elle
est maximale sur les plateaux de Basse Bourgogne désertés deux siècles plus tôt. Au cours des IXe-XIe siècles, une
seconde phase de déprise a été observée, touchant cette fois-ci l’ensemble des espaces. Tous les établissements sont
potentiellement concernés, qu’ils aient auparavant atteint ou non un statut élevé. Cette déprise importante sera parfois
suivie d’une nouvelle densification au Moyen Âge classique, comme en Morvan et en Champagne humide. Ailleurs,
elle n’aura jamais lieu comme en Champagne crayeuse et sur les plateaux de Basse Bourgogne, où la densité de
l’habitat est actuellement moins dense qu’à la protohistoire. Ces phases de densification et de déprise, variables selon
les milieux, ne peuvent être mises au seul compte d’événements militaires ou politiques. Si ces derniers, dont l’exis-
tence est confirmée par un certain nombre d’éléments, ont effectivement touché la région à certaines périodes (en
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particulier à la fin du IIIe siècle), ils n’ont, en tout état de cause, été que le catalyseur de mutations profondes déjà
en germe. Leur impact, relativement fort sur le milieu urbain, eut des conséquences contrastées dans le milieu rural,
déjà en pleine transformation. La phase s’étendant du IVe au VIe siècle semble cependant fondamentale dans la trans-
formation de la trame et dans la nature du peuplement rural. Plus que les variations de densité, nuancées et diffici-
lement interprétables, le phénomène marquant est la mutation de ses formes et de ses fonctions, abandonnant le
modèle de l’habitat dispersé, habité par son propriétaire, au profit d’exploitations par une collectivité, certes dépen-
dante, mais préfigurant l’organisation villageoise médiévale. L’importance de cette rupture est marquée par l’abandon
de nécropoles millénaires au profit de nouveaux pôles funéraires ruraux.

La mise en perspective des informations recueillies à chaque étape de ce travail a permis, en dernier lieu, une
analyse croisée. Elle a tenté de souligner l’importance respective des facteurs endogènes et exogènes dans la mutation
des sociétés de la Bourgogne du Nord au cours de la période étudiée. Elle a montré que les formes du peuplement,
les activités et les hiérarchies dépendaient essentiellement de contraintes et de ressources locales. Pourtant, la densité
plancher ou d’équilibre de chacun des espaces ne dépend pas uniquement de la variété ou de la qualité des
ressources. Certaines unités paysagères, comme le Morvan ou les plateaux de Basse Bourgogne, aux ressources peu
variées, ont des comportements relativement similaires. Ils présentent des alternances de flux et de reflux extrêmes
de la densité d’établissement ruraux et sont confrontés à des crises brusques. À l’inverse, la Champagne crayeuse,
qui pâtit également d’une faible variété de ressource, connaît une stabilité du peuplement remarquable sur l’ensemble
de la période. De même, les fonds de vallées alluviales, attractifs aux périodes protohistoriques, deviennent répulsifs
à la période gallo-romaine. La variété des modes de productions, de mise en valeur ou de possession de la terre,
plus difficilement déterminable, est certainement à l’origine de ces divergences.

Toutefois, si certaines évolutions sont à mettre au compte de l’évolution des potentialités et des milieux
exploités, les mutations synchrones, en particulier au tournant des IIIe et IVe siècles trahissent l’influence de phéno-
mènes complexes à plus large échelle, se conjuguant, dans les zones les plus fragiles, à des crises locales. Cette
complexité des comportements ou des réactions aux contraintes externes et internes, exprimée sur la figure 2, montre
bien les limites fixées aux archéologues dans l’interprétation des évolutions des sociétés anciennes de l’ancienne
Gaule.
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Ce travail part de l’image contrastée véhiculée par les régions de montagne : ces espaces hostiles et répulsifs
recèlent également de grandes richesses naturelles. L’image négative explique l’indifférence pour les espaces de
montagne, en dehors des cols et des voies transalpines. Cette vision est associée de façon paradoxale à l’image de
régions de montagne qui présentent une grande diversité de milieux, et offrent pour cela des ressources variées qui
ne pouvaient pas être négligées (pâturages, forêts, mines, carrières). Cette image d’un milieu à la fois austère et riche
est aussi celle de régions de montagne où se juxtaposent des vallées et des reliefs plus ou moins abrupts et élevés.
Pour l’époque romaine, cette juxtaposition a été traduite en termes d’opposition entre des zones basses romanisées,
et des montagnes occupées par des populations indigènes peu civilisées. Les premières seraient densément peuplées
et exploitées dans le cadre de la mise en place d’une économie spéculative ; elles sont opposées aux zones de
montagne, austères et difficiles d’accès, au cœur d’une économie vivrière traditionnelle en marge des innovations
romaines. Ce schéma est celui qui a été couramment repris, dans la mesure où rien ne venait le remettre en cause
ou le renouveler. De façon générale, les travaux sur les Alpes romaines se sont reportés sur des espaces et des théma-
tiques qui jouissent d’une solide documentation. Les recherches ont surtout favorisé les fonds de vallées, plus favo-
rables aux prospections au sol, et où les découvertes les plus importantes ont été réalisées. Par ailleurs, le renouvel-
lement des données s’est rarement affranchi des limites administratives ou culturelles. Les confrontations
inter-régionales trop rares ont rendu difficile une réflexion forte sur l’économie des régions alpines, sur laquelle
aucune synthèse n’a été réalisée. Devant ce constat se pose la question des possibilités de renouveler cette vision,
de la nuancer et de la préciser ; l’objectif de ce travail est donc de réaliser un état de l’occupation des Alpes occi-
dentales et de l’exploitation des ressources des territoires alpins à l’époque romaine. Il privilégie une approche écono-
mique, centrée sur l’occupation des territoires alpins, et qui prend en compte la diversité des milieux, des ressources,
les façons dont elles ont été exploitées et leur place dans la vie des populations alpines.

Le cadre défini pour appréhender ces questions correspond aux Alpes occidentales, entre la Méditerranée et
le lac Léman. Le choix d’un espace vaste a procédé d’une volonté de prendre en compte la variété des espaces alpins,
mais également de réunir une documentation abondante et dispersée. L’ampleur de l’espace étudié, l’absence de
synthèse et le caractère inégal et dispersé de la documentation ont conduit à axer mon travail sur plusieurs
fenêtres dans différents secteurs des Alpes. Ce travail a été divisé en deux thématiques permettant d’aborder de façon
différente les questions envisagées.

Le premier axe a concerné l’urbanisation et de façon plus générale les modes d’occupation. La réflexion
engagée sur les formes d’occupation de la montagne alpine s’est appuyée sur un bilan préliminaire sur les habitats
« indigènes » du Valais et des Alpes centrales et orientales. Bien que sortant du cadre strict des Alpes occidentales,
cette approche a mis en avant la nécessité de prendre en compte la diversité des formes d’occupation. Le modèle de
la casa retica d’époque romaine, directement hérité de l’habitat alpin protohistorique, pose par ailleurs la question
préliminaire de l’existence d’un type d’habitat typiquement alpin et de l’adaptation des modes de construction à la
vie montagnarde.

Concernant les Alpes occidentales, le travail a consisté en un inventaire systématique des villes et agglomé-
rations alpines. L’inventaire réunit sous forme de fiches une documentation concernant plus de quarante aggloméra-
tions situées en France, en Italie et en Suisse. Dans le cadre de ce travail, je suis intervenu sur plusieurs dossiers
spécifiques qui ont donné lieu à des publications collectives. J’ai en particulier participé à l’étude de l’agglomération
de La Bâtie-Montsaléon et de la villa du Serre-la-Croix dans le Haut-Buëch (Hautes-Alpes). La reprise de la docu-
mentation sur les fouilles anciennes, la confrontation avec les données des prospections aériennes et des découvertes
récentes ont permis d’en faire des « sites-référence ». Une démarche parallèle a été entreprise sur plusieurs sites des
Alpes du Nord, qui m’ont permis de confronter les données sur les agglomérations des Alpes du Sud aux agglomé-
rations allobroges. Les exemples développés sont ceux des agglomérations d’Aix-les-Bains et Faverges, et de la villa
d’Arbin. Cette mise en série critique a montré la possibilité de discuter de la définition de la ville alpine, de sa place
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et de ses fonctions dans l’organisation et l’exploitation du territoire. Elle met également en avant les profondes évolu-
tions économiques dont témoigne également la mise en place d’un réseau parfois dense d’établissements ruraux.

Le second axe de cette recherche concerne les ressources elles-mêmes, au cœur de la vie économique des
populations alpines. C’est dans ce domaine que les indices paraissaient les plus ténus. C’est particulièrement vrai
concernant les activités pratiquées dans les espaces de moyenne et haute montagne. Les deux dossiers principaux
traités sont ceux de l’élevage et de l’exploitation minière, richesses majeures des régions de montagne. Dans les deux
cas, l’enquête s’est orientée dans trois directions : examen de la documentation disponible, participation à des opéra-
tions de terrain et appel aux données paléoenvironnementales.

L’étude sur l’exploitation des secteurs de montagne et sur le pastoralisme a pu s’appuyer sur ma participation
aux travaux de l’équipe travaillant dans le Haut-Champsaur. Ces opérations ont montré la possibilité d’identifier puis
de dater des sites liés à l’occupation et l’exploitation de ces espaces. Cette fenêtre micro-régionale a offert une vision
dans la longue durée d’un espace de haute montagne dans laquelle la spécificité romaine a pu être établie. Cette
approche a été complétée par ma participation aux opérations archéologiques réalisées dans le secteur du col du
Petit-Saint-Bernard, à la frontière entre la Savoie et la Vallée d’Aoste. Ces opérations ont en particulier permis une
ouverture sur les Alpes du Nord afin d’identifier les modes d’exploitation spécifiques à des régions de montagne aux
caractéristiques distinctes des Alpes méridionales.

Devant la rareté des données archéologiques, la collaboration avec les paléoenvironnementalistes s’est par
ailleurs révélée d’une grande valeur. Les données sur la végétation présentent un intérêt majeur, car elles permettent
d’évaluer l’importance des activités agricoles, pastorales et même sylvicoles. Plus de cent-cinquante zones humides
étudiées par les palynologues dans les Alpes occidentales ont été inventoriées. Les données sur le paysage qu’elles
contiennent ont fait l’objet d’une relecture dans une perspective archéologique. Le panorama général offert par les
données anciennes a été complété grâce aux études entreprises par les palynologues dans le Champsaur. Dans ce
secteur, les données archéologiques sur le peuplement ont pu être mise en parallèle avec les données palynologiques
acquises par M. Court-Picon. La mise en série dans le Champsaur des données archéologiques et paléoenvironne-
mentales a montré la possibilité de saisir les évolutions de l’occupation et des activités humaines à l’époque romaine
en intégrant les espaces de moyenne et de haute montagne.

Les recherches sur les activités minières ont suivi les mêmes orientations. Un bilan préliminaire des données
existantes à l’échelle des Alpes occidentales a été réalisé. Afin de mieux évaluer l’importance des activités minières,
j’ai pu m’initier aux méthodes de la géochimie dans le cadre d’une collaboration avec le Centre Européen de
Recherche et d’Enseignement des Géosciences de l’Environnement (Aix-en-Provence). Des analyses géochimiques
ont été réalisées sur les sédiments prélevés dans une tourbière de la haute vallée de Freissinières, également étudiée
par les palynologues. L’interprétation des résultats a été réalisée en collaboration avec les archéologues miniers de
L’Argentière-la-Bessée et à la lumière des opérations d’archéologie menées dans le même secteur depuis 1998.

L’approche réalisée à partir des données archéologiques et paléoenvironnementales permet une vision renou-
velée de l’occupation des Alpes occidentales et de l’exploitation des ressources des régions alpines à l’époque
romaine. Elle offre un panorama complet qui prend en compte les spécificités propres aux milieux de montagne : la
diversité des paysages, depuis les fonds de vallées jusqu’à la haute-montagne, espace des activités saisonnières. Les
données archéologiques mettent l’accent sur les changements qui sont intervenus dans les vallées alpines ; certaines
d’entre elles, parcourues par de grandes voies transalpines, paraissent cependant privilégiées. La vallée de l’Isère,
celle de la Doire Ripaire, le Valais ou la Valais d’Aoste en sont de bons exemples. On soulignera également l’impor-
tance de la région des trois lacs (Léman, Annecy et Bourget), caractérisée par un réseau d’agglomérations (Genève,
Annecy, Aix) et de grandes villae, et dont la prospérité est largement liée à sa position de carrefour entre Alpes, vallée
du Rhône et Plateau suisse. Les secteurs de montagne sont moins bien documentés par l’archéologie. Les découvertes
réalisées dans le Valais ont montré la nécessité de s’interroger sur le maintien dans certains secteurs de modes de
construction et de modes de vie « traditionnels ».

Les modalités de l’occupation de ces zones souvent mal renseignées par les découvertes archéologiques
peuvent être appréhendées par les données paléoenvironnementales. Les dynamiques sur la longue durée qu’elles
mettent en évidence permettent de percevoir les spécificités de la période romaine. L’image dressée par les données
polliniques reflète des situations très variées. Cette diversité peut être observée à l’échelle des Alpes occidentales. Elle
est très nette également à l’échelle micro-régionale, comme le montre la fenêtre ouverte par les palynologues dans
le Champsaur. Les situations distinctes qu’on observe laissent toutefois ressortir une tendance forte : dans très peu de
cas l’époque romaine correspond à une intensification des activités pastorales, en moyenne comme en haute
montagne. Les données environnementales suggèrent un paysage où se côtoient terres cultivées, prés, prairies,
friches, landes et forêts. Une certitude est en tout cas établie : les déboisements forts et systématiques existent, mais
ils sont médiévaux.

La mise en série des données archéologiques et paléoenvironnementales permet de dresser un panorama
renouvelé de l’occupation de la montagne alpine à l’époque romaine. La spécificité romaine est incarnée par une
juxtaposition de la petite exploitation traditionnelle et de la grande propriété destinée au profit, de l’exploitation
vivrière et de l’ouverture de marchés urbains. Si on doit dégager une spécificité romaine, il faut sans doute la voir
dans sa position au carrefour de deux dynamiques : à l’échelle des Alpes occidentales, mais aussi d’un massif, d’un
plateau ou d’une vallée, l’exploitation du territoire continue d’être concentrique, centrée sur la ferme, et son impact
s’amenuise quand on s’éloigne des terres mises en valeur. En même temps, la période romaine est celle durant
laquelle se développe une exploitation intensive ciblée sur des espaces particuliers ou des ressources particulières.

– 44 –



– 45 –

La place du réseau de villes et d’agglomérations secondaires est majeure dans ces évolutions, car elles ont constitué
autant de lieux de marché pour la commercialisation des productions des populations montagnardes. Loin de l’image
de marginalité par rapport à une économie romaine, productive et spéculative, l’économie montagnarde s’intégrait
parfaitement aux évolutions de l’économie romaine et en constituait un maillon essentiel.
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1. Le contenu factuel : constat de départ et rassemblement des informations
La réflexion est issue d’une série d’observations archéologiques réalisées sur les villes fluviales romaines de

la basse vallée du Rhône et de ses affluents : Arles dans les Bouches-du-Rhône, Ernaginum (Bouches-du-Rhône,
commune de Tarascon), Avignon et Orange dans le Vaucluse, enfin Riez dans les Alpes-de-Haute-Provence. Plusieurs
constats sont faits. La récurrence des découvertes de dépôts de crue scellant des couches d’occupation marque
d’abord l’exposition générale de ces sites à l’inondation. Elle souligne aussi la grande vulnérabilité des constructions :
le passage de l’eau se solde fréquemment par l’effondrement et la destruction des structures. Cependant, les limites
des zones inondables ne marquent jamais celles de l’occupation. On observe en parallèle la mise en place de
programmes urbanistiques visant à lutter contre la contrainte hydrologique : remblaiements, modes de fondation
appropriés aux terrains humides, travaux d’aménagement des chenaux et des berges.

Les situations d’exposition au risque d’inondation sont diverses. Elles varient en fonction du développement
des agglomérations et du contexte environnemental (sites de diffluence (Arles), sites de confluence (Avignon), plaines
deltaïques (Ernaginum), hautes vallées encaissées). Ces constats révèlent aussi l’existence d’un aléa fluvial double :
les villes étaient soumises aux débordements des cours d’eau mais aussi aux problèmes d’humidité des terrains, liés
dans les basses plaines alluviales à l’affleurement des nappes phréatiques. Les villes romaines ne se développaient
donc pas coupées de leur environnement : l’occupation des zones inondables impliquait un risque de destruction par
les crues, qui devait être mesuré et géré. Ces observations ont suscité chez les archéologues des questionnements sur
l’impact des inondations sur le développement des sites. Ces réflexions sont toutefois demeurées isolées. Les moyens
déployés par la société romaine pour minimiser ou supprimer les problèmes d’inondation sont encore traités de
manière anecdotique.

À partir de cette situation, l’objectif général était de déterminer les conditions d’influence de la contrainte
hydrologique sur la croissance des agglomérations. Un nombre significatif de cas de villes fluviales exposées à l’inon-
dation a été rassemblé, dans un contexte d’étude qui permettait une approche fine des organisations urbaines et de
l’évolution des milieux naturels. La basse Provence constitue en cela un espace d’étude privilégié parce que ce
secteur est très bien documenté sur le plan historique et archéologique. C’est aussi une région où le dynamisme des
recherches en géomorphologie fluviale et en paléoenvironnement permet une connaissance exceptionnelle des
milieux et de leur évolution et où un véritable dialogue avec les archéologues existe. Le développement mené à partir
de ces études de cas a été étayé par un catalogue présentant sous forme de fiches synthétiques quarante-sept situa-
tions de villes exposées à l’inondation, réparties le long des principaux cours d’eau de Gaule. Ce tour d’horizon a
permis de mettre en évidence l’étendue du potentiel de l’étude des risques fluviaux.

2. La méthode : spécificité de l’étude des risques en archéologie
La particularité du sujet imposait le recours à des méthodes d’investigation spécifiques liées à la définition du

risque fluvial. Les spécialistes envisagent les risques naturels comme le produit du croisement de deux variables. La
première est un phénomène naturel (l’aléa), ici le fleuve, domaine d’étude de la géomorphologie fluviale. La seconde
est un facteur humain défini comme une vulnérabilité, ici la ville romaine, appréhendée par l’archéologie. Les deux
aspects sont indissociablement liés. Pour les installations humaines, le danger baisse ou augmente à la fois en
fonction des variations de l’aléa (évolution des conditions hydro-climatiques) et des modes d’occupation des zones
inondables par les sociétés. La dualité du sujet a impliqué la mise en place de collaborations avec des paléoenvi-
ronnementalistes des milieux fluviaux. En parallèle de l’étude archéologique des systèmes techniques de lutte contre
les inondations, leurs travaux ont permis sur les sites étudiés d’éclairer l’état des environnements dans l’Antiquité
romaine, époque soumise à des conditions hydrologiques et climatiques différentes de celles qui prévalent de nos
jours. Le régime et la morphologie des organismes fluviaux évoluent en effet rapidement : en l’espace de quelques
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années ou de quelques générations, le tracé des chenaux varie, des bras secondaires et des zones humides appa-
raissent ou disparaissent, le niveau des nappes phréatique fluctue. Le dépôt des sédiments d’inondation dans les
zones inondables entraîne des modifications du modelé des plaines alluviales, comblant d’anciennes zones basses ou
au contraire exposant à l’inondation des secteurs auparavant hors d’atteinte des débordements. Ainsi un chenal fluvial
stable et bien encaissé associé à de bas niveaux phréatiques pouvait permettre l’installation dans des zones déprimées
à l’époque romaine. À l’inverse, l’exhaussement ou les déplacements des lits fluviaux ont pu mettre en péril des
espaces qui sont de nos jours à l’abri des crues. Ces données sur la topographie fluviale ne sont toutefois significa-
tives pour la question du risque qu’une fois relues à la lumière des découvertes archéologiques. Ce travail nécessite
un apprentissage de la part des archéologues, qui doivent être sensibilisés sur les sites à la lecture de contextes stra-
tigraphiques incluant des dépôts naturels.

La question de la gestion de l’inondation dans les villes antiques de la basse vallée du Rhône a ainsi été posée
en deux étapes. La première a consisté à établir la nature du risque sur chacun de ces sites (crues des cours d’eau,
fluctuation de l’extension des zones humides, remontées de nappes phréatiques). Ce travail s’est fait en équipe avec
les géomorphologues de l’université de Provence1. Les informations sur l’évolution des milieux ont été tirées de la
réalisation d’opérations de carottages réalisés sur ou à proximité des sites. Elles ont été interprétées à la lumière des
données archéologiques en tenant compte de l’influence des activités humaines sur les modifications du milieu
(drainages artificiels des terrains, détournement ou canalisation des voies d’eau). La seconde étape a consisté à iden-
tifier les réponses techniques apportées par les sociétés face au risque.

3. Résultats : une nouvelle approche de la relation ville/fleuve
Le recoupement des informations archéologiques et environnementales sur l’ensemble des sites considérés

aboutit à plusieurs constats. On observe d’abord de manière générale que le risque d’inondation était bien identifié,
comme le montrent la variété et la spécificité des réponses techniques apportées. Trois types généraux d’interven-
tion ont été reconnus. Le premier regroupe les travaux destinés à limiter l’action de sapement des berges par le fleuve
(quais maçonnés, renforcement des rives par des palissades, des caissons de bois ou des enrochements). Le second
rassemble les aménagements destinés à réduire l’effet des débordements sur les constructions : digues, exhaussement
des sols et des voies, détournement ou canalisation de chenaux, travaux d’entretien du chenal. Le dernier comprend
les travaux développés pour assainir les terrains : fondations drainantes utilisant des amphores (fragmentées ou
entières) ou des fascines, fondations sur pieux, remblais ou installation de canalisations ou fossés (remplis ou à ciel
ouvert) faisant office de drains. La mise en place de ces différents systèmes relève indifféremment de programmes
publics d’aménagement du territoire ou d’initiatives privées. Des préférences régionales dans le choix des techniques
ont été reconnues. L’impact des contraintes fluviales sur les sites urbains varie cependant selon l’importance de
l’agglomération sur le plan économique et/ou politique. Les villes puissantes et attractives connaissent une évolution
globalement indépendante de l’aléa, même lors des périodes de crises hydrologiques ou climatiques : leur seuil de
résistance à la contrainte est élevé parce qu’elles ont les moyens financiers et techniques de surmonter les inconvé-
nients liés à leur position géographique. Les agglomérations secondaires et les petits établissements subissent l’aléa
de manière plus prononcée.

Ce travail a montré que le risque fluvial pouvait constituer un facteur influant sur la morphologie des agglo-
mérations installées dans les plaines alluviales. Il doit être intégré à ce titre aux réflexions sur l’urbanisation des zones
inondables et l’urbanisme des villes fluviales. L’étude a illustré qu’une place existait pour cette nouvelle démarche
dans les problématiques plus classiques de l’archéologie urbaine et de l’archéologie fluviale. Celles-ci envisagent
d’abord le fleuve comme une voie de communication, facteur de développement pour les sociétés riveraines.
Fondamentale pour la restitution de l’histoire économique des cités antiques, cette vision tend cependant à faire
oublier que les cours d’eau sont des éléments naturels instables qui présentent des contraintes importantes pour les
sociétés installées sur les berges. La relation ville/fleuve doit donc être envisagée sous un aspect complémentaire aux
approches économique et patrimoniale : celui du risque fluvial.

1 M. Provansal et H. Bruneton pour la plaine d’Arles, Ernaginum et Avignon ; H. Bruneton sur Orange ; M. Jorda sur Riez. Un
dernier travail a été réalisé sur un site de la commune de Fréjus avec B. Devillers.
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L’objectif principal de ce travail est de soumettre à un examen critique certains des concepts autour desquels
l’archéologie rurale gallo-romaine s’est progressivement construite. Sans chercher l’exhaustivité, cette analyse histo-
riographique s’organise autour de quelques thèmes ou de travaux qui ont été choisis parce qu’ils conservent encore
une relative actualité et qu’ils expliquent plusieurs des orientations actuelles de la discipline. Ainsi, une attention
particulière a été portée aux échanges complexes et réciproques qui ont marqué, aux XVIIIe et XIXe siècles, l’émer-
gence de l’analyse économique et l’essor d’une nouvelle histoire agraire de Rome et de la Gaule. Il est apparu aussi
que les questions traditionnelles relatives aux modalités et aux conséquences de la conquête de la Gaule et de son
envahissement à la fin de l’Antiquité étaient difficilement dissociables des débats qui ont animé la communauté des
historiens sur la nature de l’État, l’origine des nations européennes, la place de l’individu dans la société et plus géné-
ralement encore sur le sens de l’histoire. Enfin, cette étude a été l’occasion de s’interroger sur les conditions d’émer-
gence de l’archéologie gallo-romaine et de réfléchir à ses rapports épistémologiques avec la discipline historique.

Le premier chapitre montre la façon dont les historiens du XVIIIe siècle repensent l’Antiquité à partir des
paradigmes de la philosophie des Lumières et comment, dans cet effort de rénovation, ils sont rejoints par les
premiers économistes, Physiocrates et « classiques », qui appréhendent les sociétés anciennes avec les outils que leur
offre l’analyse économique. En quelques générations, l’histoire romaine cesse d’être le prétexte de réflexions morales
pour devenir un objet d’étude et le point de départ du progrès des sociétés humaines. Ce « désenchantement » de
l’Antiquité aboutit à une critique radicale du mode de fonctionnement de la société romaine à l’occasion de laquelle
plusieurs des thèmes majeurs de l’historiographie romaine sont forgés. Le monde romain est ainsi décrit comme une
civilisation archaïque, structurellement figée, dominée par le scandale de l’esclavagisme et bloquée dans son déve-
loppement par l’incapacité de ses élites à isoler et à comprendre les éléments de son organisation économique. Son
agriculture est désuète, techniquement limitée par la jachère et par l’absence d’amendement. Elle est, de plus, socia-
lement entravée par l’omnipotence du grand domaine esclavagiste et par la disparition progressive de la petite exploi-
tation. L’Économie politique des Romains publiée par A. Dureau de La Malle en 1840 peut être considérée comme
une synthèse habile de toutes ces conceptions nouvelles sur la société romaine, son économie et son agriculture.

Le deuxième chapitre est essentiellement consacré à l’historiographie allemande. Il a paru intéressant de
comprendre comment, dans le contexte particulier de l’unification, l’école historique allemande d’économie a
développé des conceptions fort opposées à celles des auteurs précédemment étudiés. Dans le prolongement des
travaux de J. Simonde de Sismondi et de F. List, W. Roscher et G. Schmoller, les principaux représentants de cette
école, dénoncent les perspectives réductrices de l’économie « classique » en leur opposant une conception de la
société, de son économie et de ses évolutions qui fait une plus grande place au droit, à l’État et au « génie national »
(Volksgeist). Ces « institutions » forment le soubassement et la structure des nations et en déterminent, selon un plan
prédéfini, l’action et le destin. Revendiquant une lecture « raciale » de l’évolution des civilisations, ces deux auteurs
demandent à l’histoire de restituer l’origine de la « nation germanique », de comprendre ses spécificités « culturelles »
et d’expliquer sa réussite. Il est montré que ce mythe d’une Germanie originelle est la conséquence d’une transpo-
sition dans le passé d’une entité nationale qui est en fait le produit d’une construction idéologique.

Appliqué à l’histoire de la Gaule, ce programme aboutit à une idéalisation de la « société primitive germa-
nique ». Organisée autour du clan et de la famille, elle se caractérise par un équilibre harmonieux entre les différentes
classes qui la composent et les élites guerrières qui la dirigent. Au contraire, la société gallo-romaine est profon-
dément divisée par le conflit qui oppose les petits exploitants aux grands propriétaires et les classes laborieuses aux
élites ayant détourné à leur profit les missions que l’État tardif n’arrivait plus à assumer. La Gaule n’est plus qu’un
assemblage hétéroclite d’individus antagonistes et une construction sociale artificielle car dépourvue d’identité
nationale. À la fin de l’Antiquité, les Francs pénètrent donc dans des espaces désertés par des populations rurales qui
se sont réfugiées dans les villes. Il n’y a pas eu de conquête. Une grande partie de la Gaule a simplement été 
revitalisée par une population moralement et socialement supérieure. L’élite militaire franque constitue l’ossature de
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la nouvelle société et garantit la paix sociale. Les campagnes sont repeuplées par des paysans qui ont restauré la
petite exploitation.

Le second conflit mondial a emporté avec lui le mythe de la supériorité germanique et la théorie raciale
qui a servi à le justifier, mais certains des présupposés historiographiques issus de cette construction idéologique
conservent, aujourd’hui encore, une relative vigueur. Les thèses du Landnahme (occupation par les migrants germa-
niques de territoires vides) et de la Mischzivilisation (cohabitation de deux cultures au sein d’une même société) ne
sont pas sans entretenir des parentés plus ou moins fortes avec les conceptions défendues par W. Roscher et
G. Schmoller et reprises par une grande partie de l’école historique allemande.

Pour clore cette analyse historiographique, il est suggéré que la controverse entre Ed. Meyer et K. Bücher
trouve son origine dans la volonté du premier de rompre avec la philosophie de l’histoire qui a largement inspiré
l’école historique allemande. Dans la continuité de cette tradition, K. Bücher est le représentant d’une vision linéaire
de l’histoire selon laquelle l’essor des sociétés humaines passe nécessairement par plusieurs étapes caractérisées par
des niveaux de développement économique différents. En simplifiant à l’extrême, on pourrait dire qu’Ed. Meyer
défend, à l’opposé, une conception cyclique de l’histoire qui considère que l’économie antique a pu atteindre, dans
certaines régions, pendant un laps de temps relativement limité, une sophistication et un fonctionnement proches de
ceux de l’économie capitaliste lors de son émergence. Quelle que soit la validité de ce réexamen critique de la contro-
verse, il est abusif de considérer que le conflit entre « primitivistes » et « modernistes » s’est prolongé, de la contro-
verse entre Ed. Meyer et K. Bücher jusqu’à nous, dans des termes et selon des perspectives épistémologiques
inchangés.

La dernière partie du deuxième chapitre est consacrée à une présentation rapide des conditions d’émer-
gence d’une archéologie de l’habitat rural gallo-romain dans les pays de langue allemande au XIXe siècle. Elle fait
apparaître que, très tôt, de grandes institutions ont consacré des moyens importants à la fouille complète de villæ.
Ainsi, le Rheinisches Landesmuseum de Trèves consacre dès l’année de sa fondation, en 1877, plusieurs campagnes
de fouilles à la partie résidentielle de la villa d’Oberweis. Cet effort est relayé sur le terrain par de très nombreuses
sociétés archéologiques. À la fin du XIXe s., l’archéologie gallo-romaine allemande dispose d’un corpus de sites
fouillés, de cartes archéologiques et de catalogues d’objets qui n’a pas d’équivalent en Europe.

Il s’agit toutefois essentiellement d’un travail de recension documentaire qui s’intéresse très peu à l’éco-
nomie agraire. Les techniques agricoles sont abordées de façon très conventionnelle à partir des seuls textes des
Agronomes latins. Il faut néanmoins signaler les prises de positions très originales de J. K. von Rodbertus-Jagetzow.
Soumettant le corpus agronomique à une analyse technique débarrassée des a priori sur l’agriculture romaine, il
soutient que les Romains avaient empiriquement compris l’utilité de la jachère, de la rotation des cultures et la
nécessité de fumer les sols. Il pense donc que les entreprises agricoles les plus compétitives pouvaient obtenir des
rendements très proches de ceux atteints par les exploitations modernes avant le recours aux engrais chimiques.
Enfin, il est sans doute l’un des premiers à appliquer à l’économie antique un modèle d’analyse spatiale. En effet,
J. K. von Rodbertus-Jagetzow considère que la spécialisation agricole des provinces et de l’Italie obéit aux observa-
tions de J. H. von Thünen sur la répartition des cultures au sein d’un État isolé. Les provinces les plus éloignées du
centre pratiquent, sur de grands espaces, une agriculture extensive alors que l’Italie s’adonne à une culture vivrière
destinée à alimenter la population de la capitale.

La production française des XIXe et XXe siècles fait l’objet du troisième chapitre et l’analyse est chrono-
logique. Elle débute par un examen des thèses de Fr. Guizot et Au. Thierry dont les présupposés idéologiques
conduisent à une valorisation des formes urbaines de la civilisation romaine. À la même époque, A. de Caumont
entreprend un fécond travail de recension et de classement de toutes les manifestations architecturales des civilisa-
tions du passé. Ce projet le pousse naturellement à s’intéresser à l’habitat rural gallo-romain. Relayée par l’essor des
sociétés savantes, son action conduit à la fouille et la publication de nombreuses exploitations agricoles. Il est ainsi
surprenant de constater que parmi les seize plans de villæ publiés par A. Grenier dans le deuxième tome de son
Manuel d’archéologie gallo-romaine, près de la moitié avaient déjà été présentés par A. de Caumont dans son
Abécédaire ou rudiment d’archéologie en 1862. Il est aussi l’un des premiers à percevoir que l’étude de la répartition
spatiale de ces édifices serait susceptible d’apporter de précieuses informations sur les formes de l’occupation des
campagnes à l’époque gallo-romaine.

Malheureusement, par ses méthodes et ses centres d’intérêt, A. de Caumont est très isolé dans l’historio-
graphie française du XIXe siècle. Les productions de ses contemporains dans le domaine de l’archéologie rurale gallo-
romaine sont généralement rares et de mauvaise qualité. Malgré l’impulsion donnée par A. de Caumont, l’archéologie
française de la Gaule a sombré dans une léthargie profonde dont elle n’est sortie qu’après le second conflit mondial.
En dépit de quelques contributions exemplaires et des travaux de fond réalisés par C. Jullian et A. Grenier, les sources
archéologiques collectées en France sur la civilisation gallo-romaine sont demeurées très pauvres et de piètre qualité
comparées à celles produites à la même époque en Belgique et en Allemagne. Ce déficit s’explique essentiellement
par l’intérêt quasi exclusif qu’ont manifesté les élites françaises pour l’archéologie classique méditerranéenne.
L’archéologie gallo-romaine n’est pas enseignée dans les universités avant C. Jullian et il n’existe pas en France
d’institution comparable à celles dont s’est très tôt dotée l’Allemagne. Dans ce pays, les musées de Mayence, de
Cologne, de Bonn et la Römisch-Germanische Kommission de Francfort ont eu une action déterminante dans
l’encadrement et la promotion de la recherche archéologique, qu’elles poursuivent encore aujourd’hui.

C’est dans ce contexte d’atonie générale que N. Fustel de Coulanges produit, dans les dernières
décennies du XIXe siècle, une œuvre considérable dont l’objectif est justement de montrer l’importance du domaine
rural dans la formation des institutions de la France, de la période gallo-romaine jusqu’à l’époque carolingienne. Le
paradoxe n’est qu’apparent car le grand historien, en dépit de ses déclarations, s’intéresse très peu aux conditions
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matérielles de l’économie agraire. Son objectif est de montrer que, malgré les bouleversements politiques, le domaine
rural constitue l’ossature de la société française. Sa formation, ses évolutions et sa disparition sont donc autant
d’étapes qui permettent de comprendre les spécificités de l’histoire nationale, depuis l’origine de la Gaule jusqu’à la
France du XVIe siècle.

Persuadé de l’intangibilité du domaine rural, N. Fustel de Coulanges considère, de façon originale, que
sa structure a résisté aux aléas économiques de la fin de l’Antiquité et aux péripéties de la conquête franque. Il pense
que l’accroissement des fortunes foncières des grandes familles aristocratiques gallo-romaines n’a pas eu de consé-
quence sur la taille des fundi car il est convaincu qu’il n’y a pas de corrélation directe entre les formes de la propriété
et celles de l’exploitation. Il admet toutefois que, dès le Haut-Empire, le succès du contrat de locatio-conductio a pu
pousser les propriétaires à confier une partie de leurs terres à des tenanciers. Il pense que c’est dans cette pratique
qu’il faut rechercher l’origine de la partition du domaine du haut Moyen Âge. De la même façon, il est persuadé que
le servage médiéval tire son principe du colonat du Bas-Empire et du chasement des esclaves. Selon lui, ainsi
constitué, le domaine du Bas-Empire connaît une grande pérennité, jusqu’au IXe siècle. Sa structure et son fonction-
nement ne sont en rien perturbés par les invasions germaniques qui ont eu un très faible impact sur les institutions
gallo-romaines. Avec l’avènement de la féodalité, le domaine rural s’efface peu à peu mais son assiette se perpétue
pour former le territoire des paroisses et des villages.

Il est aisé de montrer que le domaine rural de N. Fustel de Coulanges est une construction théorique au
service d’une vision continuiste de l’histoire de la Gaule et de la France durant le premier millénaire. Par son « refus
de la conquête », N. Fustel de Coulanges s’oppose à la fois à ses compatriotes, Fr. Guizot et Au. Thierry, et à ses
collègues de l’école historique allemande. Il reproche aux premiers d’avoir prêté à la société germanique de la fin
de l’Antiquite ? des traits abusivement archaïques, inventant ainsi entre le monde germanique et la Gaule romaine un
conflit ethnique qui n’existait pas. Contre les idées des seconds, il affirme tout au long de l’Histoire des institutions
politiques de l’ancienne France son rejet de toute explication raciale.

Les paradigmes imposés par N. Fustel de Coulanges ont durablement influencé les travaux des historiens
et des archéologues sur les campagnes gallo-romaines. Leur poids a ainsi été reconnu dans la monographie que
L. Joulin consacre à la villa de Chiragan en 1901. En préalable, il faut dire que l’extension spatiale de cette fouille,
l’exactitude des relevés topographiques et architecturaux, la description méthodique des données archéologiques
concourent à placer cette publication à un niveau de qualité équivalent à celles disponibles à cette époque en
Allemagne, en Belgique ou au Royaume-Uni. L’exemplarité de ce travail repose en second lieu sur le vif intérêt que
L. Joulin porte à l’économie de la villa de Chiragan, ainsi qu’à ses tentatives pour en restituer le fonctionnement
agraire. Toutefois, un décorticage précis de son argumentation fait apparaître que ses conclusions sont déterminées
par une appropriation, parfois tendancieuse, des concepts fustéliens. Ainsi, l’estimation par laquelle L. Joulin restitue
au fundus de la villa de Chiragan une superficie de 1 000 ha est biaisée. Son résultat est surtout dicté par la volonté
de donner à ce fundus les dimensions moyennes des communes de la région des Martres-Tolosane afin de satisfaire
le paradigme de la permanence du domaine rural. La théorie de N. Fustel de Coulanges a sans doute aussi incité
L. Joulin à concevoir la villa de Chiragan comme un isolat économique dont les productions sont destinées à satis-
faire tous les besoins de la familia du propriétaire et à nourrir les quatre cents personnes qui vivent en permanence
dans le fundus.

L’influence des thèses de N. Fustel de Coulanges est aussi sensible dans les œuvres de C. Jullian, son
élève. Avant d’évoquer cette filiation, il faut rappeler son action institutionnelle et scientifique en faveur de la disci-
pline archéologique et plus particulièrement au profit de sa composante gallo-romaine. Cette défense et illustration
est récompensée en 1905 par son élection à la chaire d’histoire et d’antiquités nationales du Collège de France.

Par la suite, la figure de C. Jullian est indissociablement liée aux quatre mille pages et aux huit volumes
de l’Histoire de la Gaule qui a été considérée par ses contemporains comme la réponse française à l’entreprise de
Th. Mommsen. Prolongeant et amplifiant les réflexions de N. Fustel de Coulanges, cette œuvre est portée par l’idée
qu’il existe une « patrie gauloise » qui a survécu aux changements de régime et aux invasions et qui a donné à
l’Hexagone une unité de peuplement, de culture et de destin. Après le premier conflit mondial, cette lecture patrio-
tique de l’histoire de France s’affirme encore davantage et incite C. Jullian à considérer la conquête de la Gaule par
Rome comme une parenthèse malheureuse qui l’a détournée provisoirement de son véritable destin et a contrarié
son essor naturel. Il est à noter que, malgré son plaidoyer en faveur des sources archéologiques, C. Jullian les utilise
très peu dans son Histoire de la Gaule. Au moment d’écrire la grande histoire, il considère que rien ne peut remplacer
la « complétude des textes ». C’est donc de façon tout à fait exceptionnelle qu’il reprend à son compte les observa-
tions rassemblées par A. Grenier dans son mémoire consacré aux établissements ruraux de la cité des Médiomatrices.
Cette reconnaissance n’est pas surprenante, tant l’œuvre d’A. Grenier se distingue des productions de ses devanciers
et marque véritablement, en France, l’avènement de l’archéologie rurale gallo-romaine.

A. Grenier est aussi l’un des premiers historiens français à s’être investi, depuis A. Dureau de La Malle,
dans une analyse de l’économie de la Gaule. Sa contribution à l’ouvrage de T. Frank (An economic survey of ancient
Rome, 1933-1940) reste inégalée. En rupture complète avec les conceptions très hétéroclites de C. Jullian dans ce
domaine, A. Grenier se tient à l’écart des débats de son temps sur l’analyse marxiste de l’histoire pour produire une
synthèse qui se règle sur les dogmes de l’économie « classique ». L’originalité de son travail réside dans la très large
utilisation de la documentation archéologique, rassemblée lors de l’élaboration des premiers volumes du Manuel
d’archéologie gallo-romaine. L’autre apport historiographique majeur de son œuvre est constitué par sa rupture avec
les thèses de N. Fustel de Coulanges et de C. Jullian sur les modalités et les conséquences de la conquête romaine
de la Gaule.

Afin de prolonger une cohérence illusoire entre ses observations archéologiques et les paradigmes fusté-
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liens, A. Grenier distingue la villa rustica de la villa urbana. Tout en affirmant son attachement à la permanence du
fundus dont il ne doute pas que son assiette ait formé l’assise de la paroisse médiévale, il considère que la villa
rustica est une création originale et le produit de la romanisation. Elle met en œuvre sur le sol de la Gaule les
préceptes des Agronomes latins. Son extension, à la faveur de l’enrichissement de la « classe moyenne » gallo-romaine,
constitue une « seconde conquête ». Elle disparaît à la fin du IIIe siècle pour être remplacée par la villa urbana. Cette
dernière se caractérise par un développement sans précédent des bâtiments résidentiels. Son fundus comprend une
réserve exploitée en faire-valoir direct et des tenures confiées à des colons, selon le modèle fustélien. L’apparition
de la villa urbana, son fonctionnement et son existence sont indissociablement liés à l’évolution des conditions
économiques et sociales de la Gaule à la fin de l’Antiquité. Elle prend son essor à la fin du Haut-Empire, lorsque les
invasions de la fin du IIIe siècle achèvent de ruiner la petite exploitation, et disparaît avec les invasions de la
deuxième moitié du IVe siècle. En rupture complète avec les paradigmes imposés par N. Fustel de Coulanges et
C. Jullian, A. Grenier restitue donc un schéma évolutif de la villa gallo-romaine qui est largement déterminé par l’his-
toire politique de la Gaule et plus particulièrement par les invasions, celle de Rome puis celles des peuples germa-
niques.

L’argumentaire technique développé par A. Grenier repose sur un postulat qui est demeuré, à quelques
exceptions près, un des piliers de l’archéologie rurale gallo-romaine jusqu’à nos jours : il existe une correspondance
étroite et quasi systématique entre, d’une part, les techniques de construction, la qualité des bâtiments et le mode
d’organisation de l’habitat et, d’autre part, le type d’agriculture pratiquée. Autrement dit, le propriétaire d’un ensemble
de bâtiments régulièrement agencés et construits avec de la pierre et du mortier doit nécessairement exploiter son
domaine avec des esclaves et dans le but de produire des excédents qui seront efficacement écoulés sur le marché.
À l’inverse, les fermes construites en matériaux périssables sont placées à la tête de domaines mis en valeur selon
des techniques agricoles traditionnelles et dans le cadre d’une économie de subsistance. L’opposition entre les deux
types de systèmes agraires repose donc sur un critère formel : les techniques de construction. Il est montré que cet
a priori est fondamentalement tributaire d’une perception très idéologique du processus de « romanisation ». Il est
envisagée comme le transfert dans un monde barbare d’un modèle de civilisation supérieur. Dans les campagnes, la
villa est l’instrument de cette « colonisation ».

Après un bref bilan de la situation de l’archéologie rurale gallo-romaine en France durant la première
moitié du XXe siècle, la dernière partie de ce chapitre est destinée à montrer en quoi les travaux de R. Agache sur la
Picardie constituent une étape épistémologique importante dans le développement de cette discipline. Il faut attribuer
à R. Agache le grand mérite d’avoir mis en œuvre, en son temps, dans une démarche scientifique cohérente et forma-
lisée, la plupart des méthodes d’analyse archéologique de l’espace expérimentées avant lui. Toutefois, une analyse
de son argumentation fait apparaître que ses interprétations restent essentiellement déterminées par les paradigmes
étudiés précédemment. Il est ainsi persuadé que la villa, « marque de Rome » sur le sol de la Gaule, est le mode quasi
exclusif de la mise en valeur des terres et qu’elle est gérée avec une main-d’œuvre servile selon les préceptes des
Agronomes latins. Plusieurs recherches récentes ont fait apparaître le caractère réducteur de ces conclusions. La
diversité du peuplement des campagnes picardes est bien plus importante et l’économie agraire mise en œuvre par
les villæ ne se réduit pas aux schémas simplistes imposés par une lecture partisane du corpus agronomique.

Les quelques excursions historiographiques entreprises dans les trois premiers chapitres de ce travail ont
permis d’établir la généalogie et la prégnance de certains des concepts autour desquels l’archéologie rurale gallo-
romaine s’est progressivement bâtie. Il est apparu que plusieurs d’entre eux faussaient l’observation objective du réel
et entravaient l’émergence de notions plus pertinentes. La réfutation de ces postulats mais aussi la présentation d’idées
novatrices ont laissé entrevoir la possibilité d’une archéologie rurale gallo-romaine renouvelée. Il a ainsi été montré
combien il était nécessaire d’entreprendre la fouille et la publication complètes d’exploitations agricoles. La mono-
graphie entreprise par P. Van Ossel sur la villa de Champion est un exemple récent qui met en lumière toutes les
potentialités de ce type d’étude. Le quatrième chapitre se propose d’apporter une modeste contribution à cet effort
commun de rénovation en essayant d’appréhender le fonctionnement économique des exploitations agricoles et
notamment en identifiant les contraintes que leur impose l’utilisation de la main-d’œuvre.

À partir des réflexions de l’agronome russe A. V. Tchayanov sur l’Organisation de l’économie paysanne
(1925), nous avons tenté, dans un premier temps, de répondre à une question simple : quelle est la surface minimale
que doit cultiver, avec ses seules forces, une famille de paysans pour produire sa subsistance et faire face aux charges
de l’exploitation ? Cet exercice de quantification a nécessité de déterminer, en fonction des conditions de l’époque,
la consommation annuelle d’une famille type, les rendements moyens de la culture des céréales et le poids théorique
du loyer de la terre. À titre d’hypothèse et à la suite d’un raisonnement qui fait apparaître les lacunes et les impréci-
sions de la documentation disponible, il a été proposé d’estimer cette surface moyenne théorique entre 17 ha et
22 ha. Cette valeur relativement basse autorise à penser que les exploitants de nombreux établissements agricoles de
petite taille avaient potentiellement les moyens d’assurer leur autonomie économique. Partant, on s’est demandé
pourquoi de nombreuses études d’occupation du sol, parmi lesquelles le programme Archaeomedes, n’envisageaient
ces sites que comme des « établissements dépendants » ou des « annexes agraires » d’exploitations plus importantes.

Confrontant les données de la quantification avec celles recueillies lors de la fouille de plusieurs petits
établissements agricoles du nord de la Gaule (Bohain, Onnaing, Marolles-sur-Seine), la réflexion s’est portée sur les
caractéristiques d’une agriculture de subsistance et le fonctionnement économique théorique d’une exploitation
familiale gallo-romaine, soumise aux contraintes que lui impose l’utilisation de la main-d’œuvre. Cette forme d’orga-
nisation économique a été opposée à celle d’un fundus que le propriétaire ne peut exploiter avec les seules forces
de sa famille. Ce second mode d’exploitation, qui oblige à l’emploi d’une main-d’œuvre libre ou servile, est considéré
comme caractéristique de l’entreprise agricole. Ainsi définis, les concepts d’exploitation familiale et d’entreprise
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agricole renvoient à deux types idéaux de comportements économiques. Du point de vue de l’archéologie, ils ne
déterminent pas deux classes absolument distinctes d’établissements agricoles. Entre la petite ferme familiale et la
villa, il existe sans aucun doute des fermes qui, tout en pratiquant une agriculture de subsistance, emploient, dans
des proportions très variables, de la main-d’œuvre qui n’appartient pas au groupe familial.

La dernière partie du chapitre est consacrée à l’étude de l’utilisation de la main-d’œuvre dans les établis-
sements dont le fonctionnement économique s’apparente à celui de l’entreprise agricole. L’analyse du poème que
consacre Ausone à son herediolum montre que ce domaine de petite taille (une culture annuelle de 25 ha de blé)
est exploité à l’aide d’une main-d’œuvre relativement réduite, utilisée à l’année, et de tâcherons (mercennarii)
recrutés pour la compléter et assurer la réalisation des opérations saisonnières les plus lourdes, comme la moisson.
À partir de ce constat, on s’est demandé s’il était possible de mieux appréhender le statut de la main-d’œuvre installée
sur le domaine et notamment de vérifier l’opinion traditionnelle selon laquelle les villæ gallo-romaines auraient été
exploitées à l’aide d’un grand nombre d’esclaves.

On s’est donc attaché à examiner les preuves matérielles de la présence des esclaves dans les campagnes
gallo-romaines : les ergastules, les entraves, les inscriptions et les mentions dans les textes. Cette analyse a montré
que les témoignages fiables relatifs à l’esclavage concernaient essentiellement le personnel servile ou affranchi de
condition élevée (actor et uilicus). Il n’est pas sans intérêt de souligner que ces preuves se retrouvent dans des
régions qui se distinguent aussi par l’importance des manifestations matérielles des élites dans les campagnes
(monuments funéraires, développement architectural des villæ, etc.). On a donc émis l’hypothèse que le régime
agraire faisant appel à du personnel d’encadrement servile de haute condition pouvait être caractéristique du compor-
tement économique d’élites fortement attachées au mos Romanorum. À l’inverse, il est apparu que la présence du
« prolétariat servile » dans les campagnes était très difficilement perceptible. Pour autant, rien ne permet d’affirmer
que l’économie agraire gallo-romaine n’utilise pas d’esclaves.

De façon plus générale, on a souligné qu’il était très difficile de réunir des preuves sur les conditions
d’emploi de la main-d’œuvre dans les exploitations gallo-romaines. À partir de quelques exemples, on a supposé que
cette présence devait être relativement modeste et que le dominus devait donc nécessairement recourir à une main-
d’œuvre d’appoint pour assurer la gestion du fundus. Ces mercennarii pouvaient venir des villes, des aggloméra-
tions et surtout des petites exploitations familiales qui trouvaient ainsi un complément de revenu tout à fait indis-
pensable. Nous proposons donc, en conclusion, de renoncer à la vision traditionnelle qui tend à considérer la villa
et l’exploitation familiale comme les représentants de deux modes antagonistes de la mise en valeur des sols. Le
premier moderne, rationnel, dynamique, ouvert sur l’extérieur et producteur de richesse ; le second archaïque,
routinier et autarcique. Le petit mérite de ce travail est de montrer qu’il est indispensable d’appréhender les
campagnes globalement en essayant de restituer leur variété et de comprendre les interactions multiples qui lient
leurs différentes composantes.
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Les dynamiques du parcellaire entre la Brenta et le Piave (Italie,
Vénétie), de l’Antiquité à nos jours

Robin BRIGAND
Laboratoire de Chrono-écologie UMR 6565, Master 1, Université de Dijon

(directeur F. Favory et Cl. Mordant)

Cette étude initiée en 2004 dans le cadre d’une première année de Master, visait à la compréhension d’un secteur original
de la plaine vénitienne. Celle-ci se dessine depuis la lagune qui borde la mer Adriatique jusqu’aux piémonts Alpins sur une soixan-
taine de kilomètres environ. Cette disposition topographique a engendré, depuis le dernier épisode glaciaire, la mise en place de
ressources hydriques abondantes dont la gestion demeure, depuis l’Antiquité, l’une des préoccupations majeures des sociétés
humaines ayant occupé ces espaces. La pauvreté des sols de la haute plaine liée au caractère grossier du substrat induit une succes-
sion d’aménagements hydrauliques, que l’analyse régressive des divers documents planimétriques rend perceptible.

Ainsi cette analyse permet de mettre en évidence la structuration de la plaine à travers les dynamiques anthropiques inscrites
dans la très longue durée. Plusieurs temps forts ressortent de cette enquête. La centuriation l’emporte pour toute l’Antiquité et reste
la forme persistante des espaces vénitiens. Elle pose le postulat morphologique dans lequel s’insèrent les composantes des paysages
successifs. Les deux planifications agraires rapportées à l’érection des deux bourgs de Cittadella et de Castelfranco à la fin du
XIIe siècle, ou la mise en valeur de la haute plaine pendant l’époque moderne par l’intermédiaire de l’important système irrigué de
la Brentella, permettent implicitement de relever une dynamique agraire particulièrement active. De fait, au regard de l’exceptionnel
degré de représentation de la cadastration antique, on s’interroge sur les modalités de transmission des grandes unités morpho-
logiques et paléo-morphologiques de ces paysages.

Désormais l’étude poursuivie dans le cadre de la seconde année de Master doit permettre d’appréhender ces espaces à
partir de plusieurs approches. Il s’agit tout d’abord d’améliorer la compréhension des orientations hydrogéologiques et des princi-
pales unités pédologiques. Cette appréhension explique le paradoxe morphologique existant entre la sur-représentation de certaines
orientations antiques, au détriment d’autres systèmes cadastraux disparus, révélés uniquement par la seule analyse de l’imagerie
satellitaire. Ensuite, il faut approfondir la reconnaissance des mécanismes conduisant à une amélioration de la représentation des
limitations romaines, à travers l’examen précis des parcellaires antiques, médiévaux et modernes. Dans cette optique l’analyse
métrologique apparaît comme une des principales clés de lecture des formes agraires étudiées.

C’est donc une recherche qui s’attache à révéler le paysage actuel comme un héritage de plusieurs millénaires de vie agraire
et d’interactions entre le milieu naturel et les activités humaines. Dans ce sens il faut envisager des dynamiques paysagères fluctuan-
tes et discontinues, que l’interprétation des documents cartographiques et photographiques révèle. De plus, l’intense urbanisation
qui s’accentue depuis une vingtaine d’années rend d’autant plus nécessaire la lecture et la compréhension rapides de l’organisation
parcellaire de ces secteurs.

TTTT rrrraaaavvvvaaaauuuuxxxx     uuuunnnn iiii vvvveeeerrrr ssss iiii ttttaaaa iiii rrrreeeessss
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Bulletin d’adhésion
à renvoyer à F. Favory, 12 rue de Dessus les Vignes, 25410 Velesmes-Essarts

Je soussigné(e)
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souhaite adhérer à l’Association « AGER »

• pour l’année 2001 : 15,24 € *

• pour l’année 2002 : 15,24 € *

• pour l’année 2003 : 16,00 € *

• pour l’année 2004 : 16,00 € *

• pour l’année 2005 : 16,00 € *

• pour l’année 2006 : 16,00 € *

par chèque libellé à l’ordre de « AGER »

Les membres étrangers payant par eurochèque sont priés d’augmenter leur versement de 3,05 €
afin de faire face aux frais bancaires.

Bulletin d’adhésion pour les années 2005 et 2006

AGER a été créée au mois de février 1991. Son but est de promouvoir la recherche dans le
domaine de l’archéologie et de l’histoire rurales de la Gaule romaine, d’en valoriser l’image et
de participer à une relance des recherches en la matière.

Dans ce but, elle organise un colloque tous les deux ans et diffuse chaque année un Bulletin
de Liaison, de 30 à 40 pages, contenant diverses informations et actualités des recherches en la
matière.

La cotisation annuelle donne droit automatiquement au Bulletin de Liaison. Les membres de
l’Association en règle de leurs cotisations 2005 (16 €) et 2006 (16 €) pourront recevoir gratui-
tement les Actes du colloque 2004 (Rennes).

L’année de votre dernière cotisation est portée sur l’étiquette adresse de cet envoi.

AGER

F. Favory, 12 rue de Dessus les Vignes, F-25410 Velesmes-Essarts

Chez Cécile Jung, rue de la Forge, 34150 Arboras

* Rayer la mention inutile.

✂
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